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transformés en papier et carton. 
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des services médicaux du travail. 


Rectiieatif au Journal officiel du 16 mars 195, 
4 colonne, aux contresings, ajouter : 
« Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
« ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. » 


+ 


page 2681, 


Loi n° 55-356 relative au développement des credits affect‘s aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de 
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Nora. — Le j bli 
Len ds texte de la loi a été publié au Journal officiet du 
0 +- 
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Discussion et adoplion le {°° avril 1955. 
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Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 10602), 
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l'éducation natiornate 
moyens de 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination de membres du cabinet de M. Senghor, 
secrelure d'Etat à la présidence du conseil, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence Au conseil, 
Vu le décret du ter mars 1955 porlant nomination de membres du 


Gouvernement; 
Vu le décret du 2 Juillet 1948, modifié par le décret du 21 août 


1001, portont reg'ement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets mminislérie.s, 
Arrèle : 
Art, fer, — Est nommé au secrétariat d'Elat à la présidence du 


conseil : 
Che] adjoint de cabinet. 
M. Paul Graziani, inspecteur de l'enregistrement, 
Art, 2, — Le présent arrété sera publié au Journal ofliciel de la 
République française 


Faut à Paris, le 7 avril 1955. 
L£&OPOLD-SEDAR SENGHOR. 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Vu le décret du imars portant nomination de memiwes du 


Gouvernement ; 
Vu le décret du 28 juillet 1848, modifié par le décret du 1 août 


1291, portant règ'ement d'administration publique en cé qui concerne 
les cabinets ministérie,s, 


Arrête: 
Art. fer, — Est nommé au secrétariat d'Elat à la pré:idence du 
conseil: 
Chargé de mission, 
M. Claude Mont, professeur au lycée de Roanne. 
Art. % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 
Fait à Paris, le avril 
LÉOPOLD-SÉDAR SENGHOR. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 17 avril 1955 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du fer avril 1955, M. Enfoussi Youcef, ade! à la 
malhiakima de Médéa, est nommé, sur sa demande, en la méme qua- 
lité, à la vuuhakma de Hida. en remplacement de M. Harrat, jui à 
été nommé à Berrouagluia. 


© 


Décret n° 55-398 du 2 avril 1955 modifiant le décret du 19 décemn- 
bre 1945 portant reglement d'administration publique pour 
l'appiication du staiut du notariat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'articie 1042 du code de procédure civile; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1913 relative au statut du 
notariat, notamment son article 9: 

Vu le décret n° 43-0117 du 19 décembre 1945 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de jadite 
ordonnance ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art, ter, — Les articles 16. 17 et 20 du décret du 19 décembre 
145 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'ordonnance du 2 novembre 1M35 relative au statut 
du notariat sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 16. — Chaque notaire doit tenir une comptabilité 
destinée à constater les receltes et dépenses en espèces, ainsi 
que les entrées et sorties de vaeure effectuées pour le compte 


de <es chents, Il tient à cet effet au moins un livre-jour::l 
des espèces, un registre de frais d'actes, un grand livre des 
épèces, un livre-journal des valeurs et un registre <spécil 
de balances trimestrielles, conformes à un modèle arrêté par 
le garde des sceaux, ministre de la justice. 

« Le livre-journal des espèces et le livre-journal des valeurs 
somit cotés et parapheés par le président du tribunal. 

« Art, 16 À. — Chaque notaire est tenu, pour toutes sommes 
encaisstes, de délivrer un recu extrait d'un carnet conforme 
à un modéle arrèlté par le garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

« lo où plusieurs doubles du reçu sont établis par dupili- 
cal'on. 

« Le recu et le ou les doubles portent le même numéro: 
la série des numéros est ininterrompue. S'il existe plusieurs 
doubles, Lis sont établis sur des papiers de couleurs dific- 
rentes. 

« L'une des gééries de doubles est classée par ordre de 
numéros, 

« Le recu doit mentionner la date de la recette, les nom et 
demeure de la partie versante, la cause de l'encaissement et la 
destination des fonds. 

« Les décharges données par :es clients peuvent être établies 
sur les formules de reçus numérotés visées au présent article, 


« Art, 15, — Le livre-journal des espères doit mentionner 
jour par jour, par ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni 
transports en marge, nolamment: 

« {° Le nom des parties; 

« 2° Les sommes dont le notaire a élé constitué détenteur 
et leurs destinations, ainsi que les recettes de toute nature 
et les sorties de fonds. 

« Chaque article a un numéro d'ordre et contient un renvoi 
au folio du grand livre où se trouve reportée soil la recette, 
soit la dépense ». 

« Art. 20, — Pour toute valeur remise au notaire, celui-ci 
délivre un reçu; l'arrêté visé à l’article 16 A ci-dessus en fixe 
le mode.e. 

« Le reçu doit mentionner, pour chaque titre ou valeur, 
les noms et demeures des clients et la cause du dépôt; lors- 
qu'ils sont connus, i précise également le numéro du titre, 
son immatricule et sa date de jouissance. 

« Une décharge est dressée pour constater chaque sortie de 
vaieur., Cette décharge peut èlre élablie eur les formules 
employées pour constater les entrées. 

« La :iasse d'une des séries de doubles numérotés conetitue 
le livre-journal des valeurs. 

« En outre — et sous réserve de ce qui précède — le notaire 
doit observer les prescriptions de l'article 16 À en ce qui 
concerne les modalités de délivrance, d'établissement et de 
conservation des doubles des reçus concernant les valeurs. 


« Art. 20 À. — Un compte ouvert au nom de chaque client 
releve toutes les entrées et sorties de valeurs auxqueiles il 
est procédé pour ce client; ce compte est retracé, soit sur un 
registre, soil sur l'un des exemplaires des documents visés 
à l'article précédent, qui sont alors réunis en une seule 
collection périodique. 

« Art, 20 B. — Les prescriptions des articles 20 et 20 À 
ci-dessus ne s'appliquent pas aux chèques bancaires ou postaux, 
pour lesquels il est procédé conformément aux dispositions 
de l'article 16 A. 

« Art, 20 C. — Les carnets prévus aux articles 16 et 20 
ci-dessus sont délivrés par les soins de la chambre départe- 
menlale contre récépissé. 

« Sur le reçu délivré doivent figurer les prescriptions sui- 
vantes de l'article 13 du présent décret: 

« IL est interdit aux notaires, éoit par eux-mêmes, soit par 
personne interposées, soit directement, soit indirectement: 


u 5° De placer, en leur nom personnel, des fonds qu'ils 
auraient recus, mème à la condition d'en servir l'intérêt; 

« 6° De recevoir ou conserver des fonds à charge d'en servir 
‘intér ét ; 

« 7° De se constituer garants ou cautions, à quelque litre 
que ce éoit, des prêts qui auraient été faits par leur inter- 
imédiaire ou qu'üs auraient été chargés de constater par acte 
publie ou privé. 

« En outre, le recu délivré reproduit le texte de l'article 1* 
du décret du 12 juillet portant règlement d'administration 
g——— pour l'application de la loi du 25 janvier 1934 tendant 
à garantir le remboursement des dépôts effectués dans les 
études notariales. 

« Les sommes et nombres mentionnés sur les reçus sont 
inserits en chiffres et en lettres. 
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« 1 ne doit exisler en service dans chaque étude qu'un 
carnet de chaque catégorie. Toutefois, chaque carnet peut, 
sur l'autorisation spéciale de la chambre départementale, être 
matérieilement divisé en trois carnets au plus, dont chacun 
porte, avec son numéro d'ordre particulier, l'indication du 
nombre des carnets divisionnaires ainsi mis en service. 

« Il ne peut être délivré par la chambre départementale 
qu'un seul carnet avant épuisement de celui qu'il est destiné 
à remplacer ». 


Art. 2. — Les carnets à souches antérieurement en vigueur 
pourront continuer d'êlre utilisés jusqu'à épuisement des 
carnets en usage actuellement dans les études ou préparés 
par les chambres départementales, Cette faculté cessera d'avoir 
effet le 1®% janvier 1957. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la jnstice. est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1955. 

EIGAP FAURS, 
Par ie président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Oécrets du 2 avril 1955 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 2 avril 1955, pris sur la proposition du 
Couseil supérieur de la magistrature: 


M. Descomps, suppléant rétribué du juge de paix de Teniet-l- 
Haad, est nommé suppléant rétribué du juge de paix de Mostaganem, 
en remplacement de M. Couturier, qui a été nommé juge de paix de 
Vialar. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux tri- 
bunaux de première instance ci-après désignés : 

Alger. — M. Berard, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Ronchand, qui a été nommé vice-président du tribunal de pre- 
mière instance de Blida. 


Tizi-Onzou. — M. Lowe, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Berard, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
d'Alger. 

M. Durand, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
est chargé temporairement des fonctions de l'instruction au tribunal 
de première instance d'Alger, en vye de les exercer concurremment 
avec les magistrats titulaires. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 16 février 1955 par 
lesquelles a été nommé suppléant rétribué du juge de paix de 
Lafayette, M. Boscus (Henri-Irénée), avocat stagiaire, non acceptant. 


Par décret en date du 2 avril 1955, pris sur le rapport du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Moret, juge suppléant du ressort 
de la cour d'appel! de Rennes, est nommé subslitut du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Laval, en 


remplacement de M. Le Baut, qui a élé nommé substitut du proœu- 
reur de la République près le tribunal de première instance de 
Draguignan. 

© 


Par décret en date du 2 avril 1%5, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature. 

Sont nommés : 

Conseiller à la cour d'appel d'Angers, sur sa demande, M. Diousi- 
don, vice-président au tribunai de première instance d'Angers, en 
remplacement de M. Jenvrin, qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, 

Vice-président au tribunal de première instance d'Angers, sur sa 
demande, M. Priet, conseiller à la cour d'appel de Lyon, en remmpla- 
cerment de M. Diousidon. 

Vice-président au tribunal de première instance de Caen, M. Bros- 
sault, juge d'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Ber- 
lemont, qui a été nommé président du tribunal de première instance 
de Lisieux. 

Juge au tribunal de 


d'instruction à la suite 
sault. 


Juge au tribunal de première instance de Briey, M. Bondouaire, 
juge d'instruction au tribunal de première instance de Chaumont 
en remplacement de M. Nakache, qui a été nommé juge au tribuna 
de première instance d'Orléansville. 

Juge au tribunal de première instance d'Hazebrouck, Mlle Lajeu- 
nesse, juge À la suite du tribunal de première instance de Chanmont, 
en remplacement de M. Thery, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Lille, 


remière instance de Caen, M. à 
udit tribunal, en remplacement de M. Bros- 
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Juge au tribunal de première ms'ance de Périgueux, M Jossand, 


juge au tribunal de première instance de Mauriac, en remplacement 
de M. Filliol, qui a élé nommé juge au tribunal de premiere instance 
du Havre 

Juge au tribunal de première instance d'Mazehrouck, M, Palard, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Rouen, en rermpla- 
cement de M. Bequet, qui à élé nonuné juge au tribunal de première 
instance de Saint-Etienne. 


M. Kopp, nommé juge au tribunal de première instance de Caen 

ur le present décret, est chargé pour trois ans des fonchions de 
‘instruction audit tribunal, en remplacement de M. Brossauit 

M. Nerault, juge au tribunal de première instance de Vienne, est 
chargé pour trois ans des fonction: de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M Nadau, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Saint-Etienne. 

M Lefevre, juge au tribunal de première instance dun Havre, est 
chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit tri 
bunal, en remplacement de M Sanuteraud, qui a été normmé président 
du tribunal de première instance d'Hazebrouck. 

M. Verges, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Mont- 
peliier, est déchargé, sur sa demande, des fonclions de l'instruction 
au tribunal de première instance de Rodez. 

M. Baillaud, juge au tribunal de première instance de Rodez, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Verges. 

M. Balot, ancien juge au tribunal de première instance de Colmar, 
est nommé juge honoraire audit tribunal. 


+0 +- 


Décret du 2 avril 1955 portant nomination de juges de paix 
et rapporiant des nominations. 


Par décret en date du 2 avril 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de ia nagistralture : 

Est nommé juge de paix de Villefranche-sur-Saône et Anse (Rhône), 
M. Mazoires, juge de paix de Vaugneray, Mornant, Limonest el 


l'Arbresle (Rhône), en remplacement de M. Ceccaldi, qui a été 
nommé juge de paix de Saint-Genis-Laval, Givors et Condrieu 
(Rhône), 


Est élevé au premier grade de la hiérarchie des juges de paix et 
maintenu dans son poste actuel, M. Cordier, juge de paix d'Angers 
(canton Nord-Est), Chalonnes-sur-Loire, Thouarcé el les Ponts-de£é 
(Maine-et-Loire) (hors classe). 

Sont rapportées les disposilions du décret du 3 février 1935 par les- 
quelles M. Pichon, juge de paix de Lille (cantons Centre et sud- 
Ouest) (Nord), non acceptant, a été nommé juge.de paix d'Avesnes 
(canton Nord), Maubeuge et Bavai (Nord) (hors classe). 

Sont rapporices les dispositions du décret du 3 février 1955 par les- 
quelles M. Martineau, juge de paix d'Ernéte, Chailland, Gorron et 
Landivy (Mayenne), non acceptant, à élé nommé juge de paix des 
Sables-d'Olonne, la Mothe-Achard, les Moulers-les-Mauxfuits el Tal- 
mont (Vendée). 

Sont rapportées les dispositions du décret du 15 mars 1955 par les- 
quelles M. Baus<v, juge de paix de Toucy, Charuy, Saint-Fargeau, 
Blénçau et Saint-Sauveur (Yonne), non acceptant, à été nommé juge 
de paix de Bonneville et la Roche-sur-Foron (Haute-Savoie). 

Sont rapportées les dispositions du décret du 7 mars 195 par les- 
quelles Mme Gire, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de 
la cour d'appel de Lyon, non acceplante, a 616 nommée suppléant 
rélribué de juge de paix de la cour d'appel de Rouen, 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 7 mars 1955 par lesquelles M. Privat (Gasion), amien 
coramis greffier, candidat recu à l'exarnen professionnel des juges 
de paix (session de juin 1932), a été normmé suppléant rétribué de 
juge de paix du ressort de ja cour d'appel de Lyon. 


+ 0 


Décret du 2 avril 1956 rapportant les dispositions du décret 
du 9 mars 1955 et portant attribution de fonctions à des magistrats. 


Par décret en date du 2 avril 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 9 mars 1955 par les 

uelles a été nominé président du tribunal de première instance 

e Vire, M. Choplin, non acceptant, qui est maintenu, Sur sa 
demande, dans les fonctions de procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Mayenne. 

M. Dechaix, juge au tribunal de première instance de Salnt-Pol, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Lefebvre, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance d'Arras. 

M. Haegel, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Colmar, 
est chargé temporairement des fonctions de l'instruction au tribunal 
de première instance de Colmar, pour les exercer concurremment 
avec le magistrat titulaire. 
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Décret du 2 avril 1955 autorisant un supuléant non rétribué 
de juge de paix à cesser ses fonctions. 

Par décr 1 da lu 2 avril 19%, M. Bonan, suppiéant non rétri- 
bué du juge de } x du canton Sud de Tunis, atteint par la limite 
le janvier 1955, est adinis, à compiler de relie date, à cesser 
ses 


Adrunistration centrale. 


Por arrété du ? avril 145, M. Degeilh, secrétaire d'administration 
de classe principale, échelon, à ladiministralion centrale du 
tinistére de la justice (nves ancienneté dans cet échelon remon- 
tant au fer janvier 1952), est prormu, à compter du fer janvier 1955, 
secrétaire d'administration de classe exceptionnelle. 


Administration pénitentiaire. 


le docteur Renoiston (Jean) est 
médecin psschialre de la rmaison d'arrét de Rouen en 
remplacement de M. le docteur Bollote (Gabriel), démissionnaire. 


Par arrôté du 90 mars M 


Par arrèté du 91 1%5: 

Est admis, après avis de la commission de réforme, à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite à compler du 17 février 195%: 
M. bischer (Paul), surveillant de 2e classe à la maison d'arrêt de 
Rouen, placé d'office en disponilfilité par arrèlé du 26 avril 19%. 


Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Delfiguie (Ernest), surveil- 
Jant (3e classe) au pénitencier agricole de Casabianda. 

A la maison d'arrèt de Nevers: M. Thionnet (Jules), surveillant 
{re classe) à la maison <entrale de Clairvaux. 

A la maison d'arrèt de Strasbourg: M. Schwaller (Emile), surveil- 
Jant (3e classe) à la maison de correction de Strasbourg. 

Est nommé, sur sa demande, en la même qualité, à la maison 
d'arrêt de Fontainebleau: M. Casier (Paul), surveillant stagiaire à 
Ja maison centrale de Melun. 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 26 janvier 1%55, nom- 
Mmant surveillants stagiaires, au titre des emplois réservés: 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M, Vivet (Luce), 
demeurant 10%, rue Origet, à Tours (Indre-et-Loire), non acceptant. 

A la maison d'arrêt de Nancy: M. Causse (André), demeurant 
47, rue Pasteur, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), non acceptant. 

Est placé, pour convenances personnelles, dans la position de dis- 
ponibilité, pour une période de trois mois, à compter du 16 mars 
1%: M. Crochet (André), surveillant (3e elasse) à la maison cen- 
trale de Caen. 


— -— _—-- 


Par arrêté du 2 avril 1955: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite. 

A compiler du 4 avril 1955: M. Cognée (Georges), surveillant 
(tre classe) à la maison d'arrêt du Havre (application des disposi- 
tions de l'article 4, 8 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du 6 avril 1955: M. Buisson (Edouard), surveillant 
(tre classe) à la maison centrale de Poissy (application des dispo- 
silions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du 11 avril 125: M. Moreau (Désiré), premier surveil- 
lant (tre classe) à la maison d'arrêt de la Santé (application des 
dispositions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du 15 avril 1955: M. Dattée (Louis), surveillant 
{tre classe) à la maison d'arrêt d'Avignon (application des disposi- 
tions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de retraite), 

A compleg du 19 avril 195: M. Labretonnière (Marcel), surveil- 
lant (ire classe) à la maison d'arrèt de Rouen (application des dispo- 
silions de l'article 4, 8 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du ter mai 1955: M. Gillet (Théodule), surveillant chef 
(hors classe) à la maison d'arrêt de Nantes (application des dispo- 
sitions de l'article 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du fe mai 195: Mme Gillet (Thérèse), surveillante de 
pelit eflectif (fre classe) à la maison d'arrêt de Nantes (application 
des dispositions des articles 6 [$ 3] et 37 du code des pensions 
de retraite). 

Est rétrogradé, sur sa demande, en qualité de surveillant (2° classe) 
et muté, par nécessité de service, en celle qualité, à la maison 
d'arrêt de Nevers: M. Marguier (Jean), surveillant chef adjoint 
(2° classe) à la maison centrale de Poissy, 


Est réintégré, à compter du 15 avril 1%%5, en qualité de surveil 
lant chef adjoint (fre classe), à la maison d'arrêt de la Santé : 
M. Sore (Jean), placé dans la position de disponibilité pour une 
période de trois mois, par arrêté du 22 février 1955, à compter du 
15 janvier 1955. 

Sont mutés, en la même qualité, par nécessilé de service : 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

M. Durand (Edouard), surveillant chef adjoint 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

A la maison centrale Ney, à Toul: 

M. Gasser (Roger), surveillant chef adjoint (3° classe) au sana- 
torium pénitentiaire de Liancourt 

M Fritsch (Ernest\, surveillant (3% classe) au sanalorium péni- 
tentiaire de Liancourt. 

M. Gelin (Henri), surveillant (1re classe) au centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d'arrêt de Blois: + 

M. Courtois (Eugène), surveillant (2e classeŸ au centre péniten. 
tiaire de Saint-Martin-de-Ré, 

M. Lecourt (Constant), surveillant (fre classe) au centre péniten- 
tiaire de Cormeilles-en-Parisis 

A la maison centrale de Nimes: 

M. Caze (Justin), surveillant (2° classe) à la maison centrale de 
Melun. 

A la maison d'arrêt de Laon: 

M. Benard (Louis), surveillant (2e classe) à la maison centrale de 
Clairvaux. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac : 

M. Goursat (Henri), surveillant (2e classe) à la maison centrale 
de Melun. 

A la maison d'arrêt d'Alençon: 

M. Legauffre (Alfred), surveillant (2e classe) à la maison d'arrêt 
de Coutances. 

Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille: M. Dacatti (Jean), 
surveillant (2e classe) à la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence. 

A la maison d'arrêt d’Aix-en-Provence: M. Lezaud (Roger), sur- 
veillant (6° classe) à la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille, 

Aux prisons de Fresnes : M. Guillemelte (Pierre), surveillant 
{tre classe) à la maison d'arrêt d'Evreux. 

A la maison d'arrêt d'Evreux: M. Halley (Georges), surveillant 
(ire classe) aux prisons de Fresnes. 


à 


(2e en 


Par arrèlé du 2 avril 1%: 

Fait l'objet d'un abaissement de deux échelons : M. Maison (Léon), 
surveillant chef adjoint (îre classe) à la maison d'arrêt de Chartres. 
Est exclu temporairement de ses fonctions pour une période de 
six mois: M. Verret (Aurélien), surveillant (is classe) au centre 
pénitentiaire de Sain!t-Martin-de-Ré. 


+e+— 


Par arrèté du 4 avril 1965, est nommé, par nécessilé de service, 
à compter du fer mai 1%w, surveillant chef (3e classe) de la maison 
d'arrêt de Nantes: M. Teil (Camille), surveillant chef (% classe) 
à la direction de la circonscription pénitentiaire de Rennes. 


—+e +- 


Par arrêté du 4 avril 19%: 

Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Maison (Léon), sur. 
veillant chef adjoint (3° classe) à ia maison d'arrêt de Chartres. 

A la maison d'arrêt de Niort: M. Texerault (Marcel), surveillant 
chef adjoint (ire classe) à la maison centrale d'Eysses. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Lafage (Jean), surveillant 
chef adjoint (tre classe) à la maison centrale d'Evsses 

Est radié des cadres: M. Frechin {Robert}, surveillant aux prisons 
de Mulhouse, placé dans Ja position de disponibilité pour une période 
de trois mois par arrèlé du 3 juin 1%54, à compter du 10 juin 19%. 


Par arrèlé du 4 avri 1%: 

Est rapporté l'arrêté du 20 juin 195 admettant d'office à la retraite, 
à compter du fer août 19%, M. Dalissier (Julien), directeur de la 
maison d'éducalion surveillée de Belle-lle-en-Mer, et suspendant sa 
pension de retraite pendant deux ans. 

M. Dalissier (Julien) est réintégré en qualité de directeur à la 
direction de la circonscriplion pénitentiaire de Dijon. 

M. Dalissier (Julien) est reclassé comme suit: 

Directeur de 3° classe à compter du 24 novembre 1941; 

Directeur de 2e classe à compter du 24 novembre 1947; 

Directeur de 1re classe à compter du 21 novembre 1950; 

Directeur hors classe à compter du 2: novembre 1%. 


M. 
Canto 
M. 
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Par arrèté du 4 avri 1953: 
rapporté l'arrêté du 8 novembre adrmetlant d'office à ta 
retraite, à compter du 15 novembre 1935, M. Dubois (Rozer), divec- 
ur de la maison centrale de Lous 
Dubois (Roger) est réinlégré en qualité de 
direction de la pénitentiaire de Paris, 
M. Dubois (Roger; est reclasse ain<i qu'i suit: 
Directeur de classe à compl?r du 21 mai 19241; 
Direc'eur de % ciasse à comples du ?! mai 17; 
Iurecteur de {re classe à compter du 21 mai 1956; 
birecteur hors classe à compiler du 21 mai 193. 


directeur à !a 


Conseils de prud'hommes. 


Par arrété du garde des sceaux, ministre de la justice, en date 
lu 29 mars 195%, pris en application des articles 42 et 43 du 

re jer du livre 1V dn code Qu travail et de la prévoyance sociale, 
la porne de la censure a été prononcée contre MA. Jauffret, Lassa- 
biere, Magnani, Forrnine, Bottini et Mme Bec, membres du conseil 
de prud'hoimmes de Camnes. 


— © 


Conseil C'Etat. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 21 mars 1955: page 2937, 
onne, 2 ligne, au lieu de: « … à compter du 19 février 1951... », 
à Cormpler du fer mars 1954... » 


+0 


Education surveiliée. 


Par arrôté du 20 mars 1955, est muté par néressité de service, en 
la même qualité, au centre d'observation de Paris: 

M. Gramont (Henri), agent de service, 2° catégorie, 8e échelon, 
à linsüilution publique J'éducation surveillée de Saint-Hilaire, 


Greftiers et commis greftiers. 


Par arrêté du 91 mars 195, M. Mare (René) est nommé greffier 
slasaire au tribunal de première instance de Saini-Brieuc, en rem- 
placement de M. Mathonnet, démissionnaire. 


Par arrèlé en date du 4 avri 195, M. Birgert {Adolphe), commis 
grelfer au parquet du tribunal de première instance de Colmar, est 
homtné commis greffier au tribunal cantonal de Munster, en rem- 
pacement de M. Valdensberger, nommé greffier dudit tribunal. 


Par arrêté du 5 avril 1955, le congé de lonzue durée accordé depuis 
le janvier 1954 à M. Kuppich (Louis, greffier de 1re classe, 3 éche- 
lon, au tribunal de première instance de Briey, est renouvelé pour 
une période de six mois, à compter du 6 janvier 19%, sans retenue 
de traitement. 


RecUficatif au Journal officiel du 29 mars 


4% colonne, au Leu de: « M. Ostric, tribunal 
« M. Ostric, tribunal de Toulouse ». 


1955: page 3067, 
de Toul », lire: 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 

Art. fer, — Est acceptée la démission de M. Chastel (Pierre), 
huissier du tribunal de première instanse d'Angers (Maine-et-Loire). 

Art. 2, — Sont nommés: 

M Choux (Robert), notaire à la résidence de Varennes-Saint- 
Sauveur, canton de Cuiseaux (Saûne<t-Loire), en remplacement 
de M. Mazoyer (Claude-Henri-Joseph), décédé. 

M. Dalbet (Jean-Charles), notaire à la résidence de Ham, canton 
de ce nom (Somme), en remplacement de M. Dalbet (Charles- 
vermain), son père, démissionnaire. 

M. Flauder (Jear), notaire à la résidence de Cons-la-Grandville, 
Canton de Longuyon (Meurthe-et-Moslle), gn remplacement de 
M. Panthu (Jean-Jose ile), . 


Mme Roué (Louise-Marie-Eliennelle), épouse Abgrall, grellier da 
iribunal de de Moriux (Finsslere), eu remplacement de 
M. Abgral (Jean-François-Marie), démissionnaire. 


M. Bondoui déjà greffier de Ja jusiire de paix de 
Vilelronche-de-Lauragais (Haute-Garonne), zreffier de la juslire de 
paix de Cerarman (méme département), en remtlarement de 


M. Valette (René-Barliéemy démissionnaire 

M. Antoine (Jean-Marie- Amélie), huissier du tribunal de pre- 
mière instance de Gras (Haute-Saône), en rernplacement de M. Maury 
‘Alpaonse Char'es-Emiler, déréd 

M. Bondoui (Joseph), d$,à greffier de ja justice de paix de Vile- 
franche-de-Lauragais (Mau'e-Garonne), huissier du tribunal de pre- 
midre insance de \ résidence, en remplacement de 
M. Valetle Emie-Joseph-Jarques), démis-ionnaire. 

M. Chaustel (Pierre), huissier du tribunal de première instanre de 
Versaites en remplacement de M. Trudon (EFmile- 
Euvène), décédé. 

Mlle Danton (Suzanne), 
de Ribérar (Dordogne), en remplacement de M 
sen décédé 

M. Schrvve (Francois-Pené-Joseph)}, huissier du tribunal de fpre- 
mière instance de Compiègne (Oise), en remplacement de M. -chryve 
(Maurice son père, démissionnaire. 

Art. 3%. — L'honoranat est conféré à M. Mineur (Gustave-François- 
Marie-Baptis'e, ancien molaire à la résidence de Gué-de-Velluirs 
(Vendée) 

Fait à Paris, le ? avril 1955, 

Pour le garde des seaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER. 


huissier du tribunal de première Instance 
Danton (Maurice), 


d'Oran). 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 21 mars 1955, M. Bireaud (Paul), secrétaire de parquet 
au tribunal de preinière instance de la Seine, est nommé chef 
adjoint de secrélariat de parquet à la même juridiction, en rempla- 
cerment de M. Geoffroy, admis à faire valoir ses droils à la retraite, 
et tilu arisé dans le grade correspondant. 

M. Bireaud, qui appartient au %e échelon de la classe principale 
des secrétaires de parquel, est classé au 6* échelon de son nouvel 


emploi. 
0 
Par arrêté du 91 mars 195, M. Dalbies (François), secrétaire de 


parquet de fre classe, #4 échelon, au tribunal de première instance 
de Perpignan, est admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 3 avril 19£5 portant nomination d'un délégué de la France 
à la comm sticn concu'tative aupres de l'office des Naiions Unies de 
secours et de travaux pour ies réfugiés de Fa!estine à Beyrouth. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangéres, 

Vu l'articie 30 de la Constiintion ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M, Verdier (Léonce-Abel), ministre plénipotentiaire de 
{re classe, ambassadeur extraordinaire et plénipolenliaire de la Répu- 
blige française en Colombie, est nommé décgué de la France à la 
commission consultative auvrès de l'office des Nations Lnikes de 
secours et de travaæax pour ies réfugiés de Palestine à Beyrouth, en 
remplacement de M. Ingrand 

Art. 2. — Dans l'exercice de ses fonctions, M. 
rang et prérozalives d'ambassadeur. 

Art. 3, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiviel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 avril 1955. 


Abel Verdier aura 


MENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des aflaires étrangères, 


ANTOINE FPINAY. 
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Décret du 3 avril 1955 portant nom.nation o'un ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire de la République française en 
Colomnic. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de affaire étrang 
Vu l'article 20 de la Constitution; 
Le conseil dx tinistres entendu, 


(HE 


Décrète 
Art, fer M. Ingrand (Henri), délégué de la France à la com- 
mission consullative auprès de l'office des Nations Unies de secours 
el de travaux pour les réfugiés de Palestine, à Bexrouth, est nommé 
“imbassadeur extraordinaire et plénipolentiaire de la République 
francaise en Colombie, en remplacement de M. Abel Verdier. 


Art, 2? Dans cette position, M. Ingrand percevra l'indemnité 
de résidence d'un ambassadeur ainsi qu'une indemnité pour frais 
de représentation, 

art, 9 Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangèr ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Hépublique française. 

Fait à Paris, le 3 avril 1955 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du ronseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des aflaires étrangères, 
ANTOINR PINAY. 


Décret du 3 avril 1966 portant nomination d'un ambassadeur extra- 
cm et plénipotentiaire de la République française au 
exique. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, M. Georges Picot (GuillaumeMarie-Francois), ministre 
pénipotentiaire hors classe, précédemment chargé des fonctions de 
secrélaire général adjoint à l'Organisation des Nations Unies, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Républi- 
que française au Mexique, en remplacement de M. Bonneau. 

Art. à Le président du conseil des ministres et le ministre des 
effaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, 

Fait à Paris, le 3 avril 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrôté du ?9 mars 195%, M. Medioni (Gilbert), consiller des 
affaires étrangères de re classe, est placé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité, à compter du fer avril 1955. 


Par arrêté du 6 avril 1955, M. Bouchez (René-Robert), secrétaire 
des affaires étrangères de 3% classe, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, 

Le présent arrôté annule l'arrêté du 31 décembre 1954, publié au 
Journal ofliciel du 18 janvier 1955 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 6 avril 1955 autorisant l'hôpital-hospice de Mende à 
effectuer l'acquisition d'un terrain moyennant Constitution d'une 


rente viagère. 


Par décret en date du 6 avril 1855, l'hôpital-hospice de Mende est 
autorisé à effectuer l'acquisition d'une propriété, moyennant verse- 
ment d'yne rente annuelle et viagère, dans les conditions fixées par 
la promésse de vente intervenue le 4 novembre 1953 à cet ellet. 
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Decret du G avril 1955 portant désignation d'un commissaire 
du Gouvernement près le tribunal administratif de Constan. 


Par décret en date du 9 avril 1955, M. Rousseau (André), conseil 
ler administratif de Constantine, est désigné pour exercer Îles 
fonctions de commissaire du Gouvernement pour l'année judiciaire 
en cours, en remmlacemment de M  Tourdias, précédemment muté 
au tribunal administratif de Limoges, 


Décret du 7 avril 1955 portant nomination, promotion 
cet detachement de sous-préfels. 


Par décrel en date du 7 avrit 1%5: 

M. Michel (Camdäle), sous-prélet de Floïac (3 classe}, est nommé 
secrétaire général des Hautes-Alpes (3° ciasse). 

M. Corbille (Jean), administrateur civil de 3° classe à l'adminis- 
tration centrale, est nommé sous-préfet de 2e classe à Florar, Dans 
ce poste, M. Corbille bénéficiera de la 2e classe à titre personnel. 

M. Resungles (Jean), secrétaire général des Hautes-Alpes ‘® classe 
personnelle), est élevé à la fre classe et détaché dans un emploi 
d'administrateur civil à !‘’administration centrale. 


Administration centrale. 


Par arrêté du G avril 1955: 

Il est mis fin, à compter du 2% août 1953, au détachement de 
Mime Lanata, agent superieur de 3° classe auprès de la résidence 
générale de France à Tunis 

Mme Lanata (Marie-Laurence), agent supérieur de 2% classe, 
4er échelon, à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placée dans la position de détachement pour une durée maxi- 
mum de ciny années, à compter du 25 août 1953, afin de lui per- 
mettre d'exercer les mêmes fonctions à la résidence de France à 
Tunis (direction des services de sécurité). 


—+ 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 6 avril 1955, M. Hulier (Abel), secrétaire admi- 
nistratif de 2 classe, 2° échelon pen des Deux-Sèvres), est 
placé en position de service détaché pour une durée de un an, à 
compter du 15 novembre 19%54, auprès de l'hôpital-hospice de Pouancé 
(Maine-et-Loire), pour exercer les fonctions de directeur économe 


slagiaire. 
+0+— 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du G avril 1955, M. Perrier (Pierre), contrôleur général 
de la sûreté nationale de ?e classe, 2° échelon, en position de déta- 
chement auprès du ministre d'Etat chargé des relations avec Îles 
Etats associés, est maintenu dans les mêmes fonctions dans cette 
pere, pour une période de trois mois, à compter du 30 septem- 
re 1954. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du & avril 1955 
portant création d'un polygone exceptionnel à Strasbourg-Fort Ducrot. 


Par décret en date du 6 avril 1955, est constituée en polygone excep- 
tionnel la partie de la zone de servilude du fort Ducrot, communes 
de Lampertheim et de Mundolsheim (Bas-Rhin), représentée en bleu 
sur le plan au 1/5.000 annexé au présent décret et dressé par le direc- 
teur des travaux d'1 génie de Strasbourg. 

Sont autorisées dans toute l'étendue du polygone les constructions 
de quelque nature que ce soit sous réserve de l'accompliss»ment 
ee a des formalités prévues à l’article 27 du décret du 10 août 
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tour M. Gralepois (Gaston-Hubert-Armand), en rempla- 
du 6 avril 1955 portant création d'un polygone exceptionnel cement de M. le capitaine Brouillonnet, retraité. — Maintenu. 
dans la deuxième zone de servitudes de l'ouvrage du village de % tour (anciennelé). M. Devred (Jean-Marie), en remplacement 
Coume (Moselle). de M. le capitaine Gervaise, retraité, — Maintenu, 
PR 1# tour (ancienneté), M. Lobet (Camille), en remplacement de 
M. le capitaine Vache, décédé, — Maintenu. 


Par décret en dale du G avril 1%5, est constiluée en polygone 
exceptionnel ia parcelle de terrain située dans la deuxième zone de 
servitudes de l'ouvrage du village de Coume (Moselle), figurée par 
une teinte violette sur le plan joint au présent decret. 

sont autorisées, à l'intérieur de çe polygone, les constructions à 
usaze d'habitation d'un étage au maximum. 


+0. 


Décret du 6 avril 1955 
portant annulation de concess.on de médaille militaire. 


Par décret en date du G avril 1955, est annulé, en ce qui concerne 
M l'aspirant Girault (Gaston-Louis-Auguste), le décret du 21 décembre 
44 parlant concession de la médaille militaire, l'intéressé ayant été 
nommé au grade de sous-lieutenant par décrel du ? octobre 1954 
pour prendre rang du fer octobre 1%4. 


+0 +— — 


Décret du 6 avril 1955 portant promotions « Services communs ». 


Par décret en date du 6 avril 1955, sont promus à titre définiuf: 
ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du 1e avril 1%6.) 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-coionels : 
M. Py (Clément-Louis-François), en remplacement de M. le colonel 
Cases, promu. — Maintenu. 
M. Arabeyre (Joseph-Sylvain), en remplacement de M. le colonel 
Ferrelæuf, promu. — Maintenu. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les chefs d'escadron : 
M. Saulnier (Marcel-Joseph), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Py, promu. — Maintenu. 
M. Jacques (Francois), en remplacement de M. le lieutenant- 
co!nel Arabeyre, promu. — Maintenu. 
M. Lon (Emile-Jean), aménagement d'effectifs. — Maintenu. 


Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: 

læ tour (choix, 2 partie). M. Fasdevant (Marcel-Henri), en rem- 
placement de M. le chef d'escadron Saulnier, promu. — Maintenu. 

> tour (choix, {re partie). M. bupouey (Maurice-Pierre), en rem- 
placement de M. le chef d'escadron Jacques, premu. — Maintenu, 

1er [our (choix, 2e partie). M. Clavier (Gaston-Edouard), en rempla- 
cement de M. le chef d’'escadron Bon, promu. — Mainteny. 

2e tour (choix, {re partie). M. Ferrer (René-Michel), en remplace- 
ment de M. le chef d'escadron Lajous, retraité. — Maintenu. 

fer tour (choix, 2e partie). M. Champenois (Honoré\, B. E. M., en 
rempacement de M. le chef d’escadron Muralon, retraité. — Main- 
tenu. 

> lour (choix, {re partie). M. Laporterie (Raymond), en remplace- 
ment de M, le chef d'escadron Meyer, retraité, — Maintenu. 

4< tour (choix, % partie). M. Riquet (Gérard-Pierre), en remplace- 
ment de M, le chet d'escadron Bertrand, relraité. — Maintenu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 

1# lour (ancienneté). M. Ronzeau (Paul-Narcisse), en remplace- 
ruent de M. ie capitaine Basdevant, promu. — Maintenu. 

2% tour (choix). M. Routier (Jean-Emile-Bagène), en remplacement 
de M. je capitaine Dupouey, promu. — Maintenu. 

> tour (ancienneté), M. Heuze (Maurice-Jules-Georges), en rem- 
placement de M. le capitaine Clavier, promu. — Maintenu. 

{er tour (ancienneté). M. Bazin (Pierre-Louis-Alexandre), en rem 
p.acement de M. le capitaine Ferrer, promu. — Maintenu. 

% tour (choix). M. Pacot (Gilbert-Lucien), en remplacement de 
M. le capitaine Champenois, promu. — Maintenu. 

3 tour (ancienneté). M. Le Pogam (Arthur-Yves-Léopold), en rem- 
placement de M. le capitaine Laporterie, promu. — Maintenu. 

{7 tour (ancienneté). M. Cara {Raymond), en remplacement de 
M. je capitaine Riquet, promu. — Maintenu. 


Au grade de sous-licutenant, 
Les sous-officiers : 
MM. Laborde-Debat  (Raoul-Victor!. 
Mellino (Antonin), 
Service commun des justices militaires des forces armées. 
(Pour prendre rang du 1e avril 19%.) 
CADRE DES GREFFIENS 
Au grade de capitaine greffier. 
fe tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement), M. Île 


lieutenant greffier Menuat (Marcel-Serge), en remplacement de M. lé 
Capitaine Lienard, décédé, — Maintenu, 


Au grade de sous-lieutenant greflier. 


M. l'ydjudant-chef commis greffier Bouquet (MarcelPierre-Eugène), 
— Maintenu. 


PROMOTIONS AUTOMATIQOUES 
Gendarmerie nationale, 
Au grade de lirutenant. 


Les sous-lieutenants : 


MM. Arniot (Gérard Frnest- 
Meugnier (Albert), Eugène), 
Montalti (Jacques), Batot (Léon-Charles). 
Meunier (Paul). Sourd (Maurice-Auguste- 


Fernand). 
Nicollet (Pierre-Auguste), 
Simoens (Ernest Emile-Marie- 
Joseph), 


Capdepont (Marcel-Lucien), 

lesquies (Pierre-Augustin- 
Germain). 

Pontonnier (Henri). 


Service commun des justices militaires des forces armées. 
Au grade de lieutenant greflier, 


Les sous-lieutenants grefliers : 


M. Genand 
Mignard (Régis-Marcel-Louis- Rocquin (Ferdinand), 
Gilles). Mougei (Raoul-Camille), 


Services de santé des armées, 
ARMEE DE MER 
A. — 
(Pour prendre rang du 1% avril 1%5.) 
Au grade de médecin en chef de 1" classe, 


M. médecin en chef de classe Billaut (Marcel-Camille-Anicet- 
Marie), port matriculaire : Toulon, en remplacement de M. le méde- 
cin en chef de {re classe Rigaud, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à titre d'ancienneté de services. 


Au grade de médecin en che[ de % casse. 


Les médecins principaux : 

M. Miqueu (Amédée-Pierre), port matriculaire. Rochefort, en rem- 
lacement de M, le médecin en chef de 2° classe Mavic, admis à 
aire valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de services. 
M. Texier (Roger-Victor-Alexis), port matriculaire: Toulon, en 
remplacement de M. le médecin en chef de 2e classe Rautureau 
admis à faire valoir ses droils à la retraite à titre d'ancienneté 
de services. 


Au grade de médecin principal. 


Les médecins de fre classe : 

% tour (choix), M. Bouchit (Georges-Léon), port matriculaire® 
Toulon, en remplacement de M. le médecin principal Chamfrault, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à titre d'ancienneté de 
services. 

fer tour (anciennelé). M. Nouvel (Adrien-René-Pierre), port matri- 
culaire: Toulon, en remplacement de M. je médecin principal 
Miqueu, promu, 

% tour (choix). M. Rertrac (Maurice-JeanMarie), port matriculaire : 
Rochefort, en remplacement de M. le médecin de fre classe Nouvel, 
promu et maintenu en position de mission « hors cadres ». 

fer tour (ancienneté) (inscrit au tableau d'avancement). M. Bris- 
kine {Wladimir), port matriculaire: Bizerte, en remplacement de 


| M. le médecin principal Texier, promu. 
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Au grade de médecin de ° elasse. 
Les médecins de ? classe: 

% four ancienneté) tinserit au tablean d'avancement). M. Pou- 
quet (Michel port matriculaire : Roc hetort, en rem- 
placement de M, le médecin de re classe Bernachon, admis à la 
relrai propror invile 

k tour (choix M. Dulue (Jacques-Etienne-Fernand), port matri- 
cuiaire: Rochefort, en remplacement de M. le médecin de 1" classe 
promu 

ter lour (ancienneté) (inecrit au tableau d'avancement). M. Ferné 
(Noël), port matriculaire: Rochefort, en remplacement de M. le 
mucdecin de fre clacee Bertrae, promu. 

— 


(Pour prendre rang du fr avril #%5.) 
Au arade de pharmacien chimiste de fr classe. 


fer tour (ancienneté), M. le pharmacien chimiste de classe 
Troadec Poan Francois-Marie), port mmatrienlaire: Rochefort, en 
remplacement de M. le pharmacien chimisle de jre elasse Bapsères, 


étais: lontiaire, 


ARMEE DE L'AIR 
MépeCINS 

(Pour prendre rang du fe avril 1955.) 
Au grade de médecin colonel. 


M. le médecin heutenant-colonel Robion (Jenn-Benoîft}, en rempla- 
de M. le médecin colonel Connes, retraité. 


Au grade de médecin licutenant-colonet, 


M. le médecin commandant Franque (Eugène-Fernand), en rem- 
placement de M. le médeemn lieutenant-colonel Robion, promu. 


Au grade de médecin commandant. 


Les médecins capitaines : 
de lour (choix). M. Quiichini (François-Charles), en remplacement 
de M. le médecin commandant Banavila, prormu. 
ler tour (ancienneté). M. Aberassis (André-Léon), en remplace- 
ment de M. le médecin commandant Cadeot, promu. 
2% tour (choix). M. Dumas (Andr-Aimé-Jean), en remplacement 
de M, le médecin commandant Franque, promn 
ter tour (ancienneté), M. Mariani (Gilbert-Simon-Paul\, 
placement de M. le médecin commandant Lacout, retraité. 


en rern- 


Au grade de médecin capilaine. 


Les médecins lieulenants : 

ter lour (ancienneté) (inscrit au lablean d'avancement). M. Au 
(Rolaud-Louis), en remplacement de M. le médecin capitaine Q 
chini, promu. 

lour (choix). M. Sepetjian en remplacement 
de M. le médecin capitaine Abecassis, promu. 

% tour (ancienneté) (inscrit au tablean d'avancement). M. Jolly 
(Robert Gabriel), en remplacement de M. le médecin capitaine 
Dumas, promu. 

ter tour (ancienneté) (inserit an tableau d'avaneementr. M. Pelene 
(Jean-Louis), en remplacement de M. le médecin capitaine Mariani, 


promu. 
% tour (choix). M. Orsini (Pierre-Jean-Gustave}), réalisation d'eflec- 
Service des essences des armées. 
(Pour prendre rang du fer avril 1955.) 
À. — INGÉNIEURS DES ESSENCRS 
Au grade d'ingénieur en chef de > classe, 


l'ingénieur principal Gallet de Saint-Aurin (Pierre Warie-Joseph- 
en). 


B. — ET ATTACHÉS D'ADMINISTRATION 
Au grade d'adjoint d'administration principal. 


M. l'attaché d'administration de tre classe Fohr (Marcel-Jean). 
© 


Décret du 6 avril 1955 portant 


d'officiers de l'armée active 


promotion 
en non-activité par suppression d'emploi (armée de terre). 


Par décret en date du 6 avril #%5, sont promus à titre définitit 


à l'ancienneté hors des cadres 


les officiers en non-activité par 


suppression d'emploi ci-après désignés : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de camnlaine. 
(Pour prendre rang du %4 mars 1955.) 


Les lieutenants : 


MM. Squaglia (Etienne), division territoriale de Fès. 
Gardou (Louis-Marcel), subdivision de Montauban, 


Lexpert (Albert-Yves- Marie), 


snbdivision de Rennes, 


Coliignon (Paul-Henri), subdivision de Nancy. 
Teruel (Pierre-Jules), division territoriale de Casablanca. 


Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de camtaine. 
(Pour prendre rang du mars 


Les lieutenants: 


MM. Thuylie (Marcel-Augusle-Emile), subdivision de Lille. 
Dalaporta (François. Jean), cotonel commandant l'arme blindée 


et la cavalerie du Maroc. 


Décret du 6 avril 1955 portant promotions 
dans les catires des réserves de l'armée de l'air, 


Par décret en date du 6 avril 1955, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade de lieu 
tenant, pour prendre rang du 1* avril 1955: 


Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


MM. les sous-lieutenants : 
Lagardère {Paul). 
Sittler (René-Ermile). 
Hebert de Beauvoir Marie-Char- 
les-Gaston-Guy). 
Garneret (Marcek-Jean-Armand). 
Renaudin (Bernard - Charles - Al- 
phonse). 


Martin (Christian-Adrien-Ermile), 

Touzé 

Esteve (Pierre-Jean-Marie). 

Chavatte (Francçois-André-Robert). 
Dreux (François-Yves-Marte Tous- 
saint). 


ee 


Décret du 6 avril 1955 portant nomination au grade de sous-lieutc- 
nant de réserve de l'armée de l'air de sous-officiers inscrits au 
tabloau d'avanctment des réserves de l'année 1954. 


Par décret en date du 6 avril 1955, sont nommés an 


grade de sons- 


lieutenant de réserve de l’armée de l'air les sous- offhe iers dont les 
noms <nivent, inscrits au tableau d'avancement des réserves de l’an- 


née 1954: 


1. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
(Rang du 1er juillet 1954.) 


MM. les aspirants: 
(Jacques-Martial), C. M. 


Couturier (Jean Baptiste-René- 
François), C. M. 221. 

Maillard (Charles-Auguste), C. M. 
222 


Vuecina (Marc-Hubert-Nicolas- 
Alfred), C. M. 24. 

De Witasse-Thezy (Marie-Fuscien- 
Pierre-Maurice), C. M. 22 

Duret de Sainte-Anne (Hemri- 
Albert-Marc}), C. . 

De Pierre de Bernis de Marsac 
(Guy-Gilbert-Marie-Albert), C. 
M. 22 


Lete (André-Marcel}, C. M. 227. 

Germain (Gérard-Marcel-Albert- 
Marie), C. M. %%6. 

Pe La Rochebrochard (Norbert- 
Marie Xavier-Emmanuel}), €. M. 


Les adjudants<hefs : 
(Amédée-Marius), C. M. 


pa (Paul-Lucien-Prosper- 
Marie), M. 22. 

+ (François. Augustin), C. 

Bertin (Jacques-Henri-Marie), 
M. 2%. 

Susini (Paul-Joseph}, C. M. 2%. 

Aumeras (Fernand-Jules-Théo- 
dore), C. M. 21. 


Les adjudants- 
David -Louis-Pierre- 
Gabriel), 222. 
Marcel), C. M 


Berlin (Michel-Louis), C. M. 221 
Bif (Georges-Raymond}, C. M. 226 
{Henri-Michel-Louis), C. M 


Masurel (G -Gustave-André- 
Charles). CM 221. 


LT - 


— 


! 


itif 
par 


liée 


tif, 


«| 
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— 


(Rang du {er janvier 1%5:.) 


Les adjudants : Morin (Jean-Pierre-Henri), C. M. 
Mallia (Lucien-Ernest), C. M. 228. 22 
Dequenec -Gaston-Ger- 
222. 


main), C. 
-Lucien-Georges), 
M. 


Cosnier (Raymond-Georges), C 
M. 22 


Marillier (Pierre-René), escadron 
d'entrainement 3/10. 


c. M. 22. Sabatier TS Emile), C. M. 


Les sergents-chefs: 
Lamour (Guy-Albert-Louis), C. M. Le Fexier (André-Louis), C. E. K. 
a? Lucien-Emile), C. M. 2%. | Dupleix (Gabriel-Marc), escadron 
Baills (Gaston-Auguste-Guil- d'entrainement de la chasse et 

laume), C. M. calibration 2/17, à Creil. 
Gervaise (Paul-Julien- -Emile), C. Julien (Valentin-Félix), C. M. 24. 
1. 25 Dehocq (André), C . “24. 
Heros (Gilbert), C. M. 225. 
Eisenbach (Egon-Victor), 2° esca- 
dre de chasse. 
Lenain (Franek- Victor- 
Félix), C. M. 


Les sergents: 
Derancourt (Albert- Geor- 
ges-Ravmond-Jules), M. 222. 
elter (Serge), C. M. 


II. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 


(Rang du 1er juillet 1554.) 


Marchal) (Pierro-Auguste Stanis- 


Les aspirante: 


Sertoise (René-Francis), C. M. 222. | las), C. M. 221. 

x. rmand, (Michel Joseph-Emile}, Lantz -Paul-Robert), 

M. 22. 

pisson &eorges-Charles-Henri), (Paul-René), 


323. 
(André-Georges), M. 221. 
Morel Patrice-Barthélémy-Emma- 
uignabaudes (Pierre- 

Calle (François-René) 

De la lirue : du Coudray (Patrick- Piel (Edmond- Francois- Eugéne), 


Henri -Lugè ne), C. 222. M. 1. 
(Raymond: Fernand), Mauriee René), 
4 
Rivière (Henri-Maurice), C. M. 222. Rodolphe), 
Donne! (Jean. Baptiste), 
Mondet aude -Juilen), C. M. 2%. M. 
souleres (Gabriel-Jean-Robert), Creis Yves), C. M. 226, 
CE Portier (Paul-Jean-C harles), 


Couturier André-Marc), C. M. 225. 


(Rang du fer janvier 1955.) 


Les aspirants: (André-Paul-Marie}, 
23. 


— arde abri 
Poutet (Emile-André), C. M. 223. | Van-Ove dolphe-Velentin- 
Rober!{), gène), B. A. O0. M. 1/181, 
225. 
L'adjudant: 
Vivier (Pierre-Joseph), €. M, 224. 


Les sergents-chefs : 


Pierre (Bernarl-André-Marie- 
Paul), C. M. 221. 
Calwn (Jean-Paul-Félix}, 
c. M, 224. Despreaux de Saint Sauveur 
Les adjudants-chefs : (Robert), C. M 
Gauthier (Georges-Gaston-Henri), | Heurley (tsaston- albert), 
C, M. 223 C. M. 228, 
baume (Jeën), C. M. 222. Les sergents: 
Loiseau (Pierre-Lucien), C. M. 26. | hfau (Pierre-Jose h), €. M. 22. 
Menassier (Louis-Alexandre), Levergne (Miche'-Jacques-René- 
CG. M, 225. Marie), C. M. 22. 
Vadell (Henri-Emile), C. M. 25. ! Gobin (Alexis-Marcel-Ernest), 
CRE 


Guitarnd (Pierre-Paul-Fernand}, -- À 
CL Gielfrich (Henri), C. M. 222, 


— Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 
(Rang du fer juillet 1954.) 


Les aspirants: 


Berizon (Elie), C. M. 295. 
Enault (Jean- Alphonse- Léon), 

C. M. 222, Schmidt (André), C. M. 222 
Couvret (Jean-Louis), C. M. 22. 
Tas (Jacques-Raymond-Geor- Lemainque (Christian-Maurice), 
ges), C. M. 22, C. M. 223. 


Beguin (Maurice-Gaibriel), 
C. M. 22, 


Maiton (André-Charlemagne- 
Les adjudants-chefs: Vital), Ce M. 


pe (Henri-Michel Joseph}, 
M. 2253. 


Zablot (René-Geor, es), C. M. 222. 
(Joseph- Nico! as), 
M. 221. 


Lafütie (Mic hel-Louis), M. 223. 

Courrent (Jules-Léon), M. 221. 

Gosselin (Raymond- Louis- Fran- 
çois), C. M. 291. 


Monnot (René-Charles Numa), 
M )) 


Jolivet (Louis), C. M. 222. 

Meunier (Georges), GC. M. 222, 

Eaninet (Georges), C. M. 224. 

Dulieu (Louis-François-Auguste}, 
C. M. 22 


(Rang du fer janvier 1955.) 
Les adjudants-chefs: Jacomy (Elie nne-Fdouand-Jack), 


Fortier CG. M. 224. 
GE Fassier (Lucien-Louis), 
Marie-André), B. A. 1/151. 

Bobaud (Jean-Lucien), C. M. 2224 
(Emile-Antoine), Sarda (Georges-Jean-Marie), 
Poincot (Luc ien-Emile Joseph), C. M. 226 

- - Vibert (Robert-Louis-Charles), 
Bourguignon (Marius-Charles), C. M. 22, 
M. 225. 
Abriai (Alphonse-Marius-Auguste. Faure “Jean-Marius), 
M. 222, G. LE 
Gauc her (Louis-Charles-Camille, | Clairefond  (Alfred-Bominique), 
299 G M, 2. 
ques-Ilenri), Borja (Marcel), C. M. 225. 


— Corps des officiers des services administratifs 
‘air, 


(Rang du fer juillet 1%4.) 
MM. les aspirants: Les adjudants-chefs: 
Testud Ernest), Fabre (Raymond- Albert-Marius), 


C. 


C. 
Cournut (1 René. -Henri), Fortier Joseph), 


(Rang du fer janvier 1955.) 
L'adjudant-chef : sergent-chef: 
Bouvelle (Charles-Maurice), Dequeker (Jean-Mauricce-Bernard}, 
M. 2% 


2. M. 222. 


Liste alphabétique des candidates déciarées adm.ssibles à l'issue 
des épreuves écrites du concours de recrutement de personnel 
féminin de l’armée de l'air, cadre dos convoyeuses de l'air, des 
24 et 25 février 1955. 


Auchatraire (Marguerite), Levillain (Jacqueline). 

Betlini (Elisabeth), Noël (Monique). 

Ducret (Anne-Marie). Poussaint (Colette), 

Guenard (Marie-Jeanne). lPuylaroque (Edith de Vignes de), 
Hospice (Mychelle), Roumazeilles (Simone). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-399 du 6 avril 1955 portant fixation des effectifs 
des corps d'agents de service et d'huissiers à la caisse nat:o- 
nale des marchés de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éronne 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconoe 
miques, 

Vu la loi n° 46-2294 portant statut général des fonctionnaires; 

2 l'article 13 de a loi du 31 décembre 1948 fixant les effectifs 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat ; 

Vu le décret n° 49-753 du &8 juin 1949 portant réglement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères de corps d'hommes 
d'équipe, d'agents du service intérieur et d'huiesiers et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 53-476 du 21 mai 195% portant réglement 
d'administration publique relatif au statut particulier des corps 
d'hommes d'équipe, d'agents de service et d'huissiers dans es 

administrations centrales des ministères et administrations 
assimilées ; 

Vu le décret n° 53-498 du 21 mai 1953 portant transformation 
d'emplois à la caisse nationale des marchés de l'Ftat, 


1 | 
d). 
te- 
1s- 
les | 
14 | 

6 
M 
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Décrète : Nomination de membres du cabinet du ministre. 
Art. — Sont réaiisées à la caisse nationale des marchés de 
l'Ltat les suppressions et créations d'emplois ci-après : Le ministre des finances et des allaires économiques, 
Emplor Emplois cris. Vu le décret no $8-125 du ?8 juillet MMS portant règlement d'admi. 
Ki nisiraiion pubiique en ce qui concerne les cabinets ministériels 
Surveillant chef......... 1|Rrigadier chef......... Vu le décret du 23 février 1#%5 gortant nomination des membres 
Gardiens de . 7|Agents de service......... 3 Louvernement, 
art, 2 L'effecuf du corps des agents du service intérieur Arrèle : 
a 14 ( e nationale des marchés de l'État coinprend .es emplois Art. er, — ont nommés au cabinet du ministre des finances et 
ci-anres des affaires éonmniques : 
Un brigadier chef. 
Un brigadier. Conseiller technique. 
M. Jean Boniface, administrateur civil au ministère des finances 
art, 3. L'effectif du cxps d'huissiers à la caisse nationale el des affaires économiques. 
de l'Elat comprend les emplois c:-après : 
Deux huissiers de direction. Chargé de mission. 
art, 4 Le surveillant chef de la caisse nationa;e des mar M. Emmanuel Hamel, administrateur civil au ministère des finances 
chés de l'Etat en fonction à la date d'application du présent et des attaires économiques. 


décret teste à Lire personnel titulaire de son grade. Il ne pourra 
étre pourvu à 'etnploi de Ixigadier chef qu'après extinction de 
emploi de <urvetilant chef. 

art. 5 Les équivalences entre les emplois actueis et les 
emplois en application du présent décret sont lixées 
suit: 

Girdien de bureau — Agent de service. 

Art, 6. Les dispositions du présent décret prendront effet 
à la date d'appacation du déeret n° 53-476 du 21 mai 1953. 

Art, 7 Le m'nistre des finances et des affaires économiques 
et le secretaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
sont chirgés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le G avri: 1955. 

EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des uffaires économiques, 
VPICRRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


—+ 


Aflectation définitive au socrétariat d'Elat aux finances et aux 
aflaires économiques (direction générale des douanes et droits 
indirecis) d'un torrain sis à Couëêron (Loire-Infer;cure). 


Par arrèlé du 28 mars 1935, est affecté définitivement au secré- 
teriat d'Etat aux finances et aux allaires économiques (direction 
géncrale des douanes et droits indirects), en vue de l'instailation 
d'un corps de garde, un terrain, d'une superficie de 13.210 mètires 
carrés, situé sur les quais du port de Couëron (Laire-Inlérieure), tei 
qu'il figure en teinle rose sur le plan annexé au présent arrété. 


Aflec'iation déänitive au secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires 
coonomiques de locaux dépendant de l'ancienne gare des Che- 
mins de ter de la Provence, à Draguignan. 


Le secrétariat d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Sur le rapport du directeur général des impôts, chef du service 
des domaines, 

Vu le décret modifié ne 49-1513 du 27 septembre 199 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à 
un titre quelconque pes l'Etat : 

Vu le procès-verbal de remise du 1er janvier 1951; 

Vu l'avis faverable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 2? mars 195, 


Arrèle : 

Art, ter, — Sont affectés à titre définitif au secrélauat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, direction des impôts 
(enregistrement) et service des doinaines, en vue de l'installation 
des services de l'enregistrement et des domaines et de la conser- 
valion des hypothèques de la localité, le rez-de-chaussée de 
l'ancienne gare des Chemins de fer de Provence, à Draguignan, 
ainsi qu'un petit bâtiment à usage de dépendance, tels au sur- 
plus que ces immeubles, cadastrés sous le ne 9 de la section F 
pour une superficie de 58 a 40, figurent sur le plan annexé. 

art. %. — Le directeur général des impôts, chef du service des 
domaines, au secrétariat d'Etat finances et aux affaires éco- 
nomiques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% mars 1%5. 
GILBRAT-JULES. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la Répubiique française et prendra effet à compter du 24 février 1955 


Fait à Paris, le fer mars 19%5, 


PIERRE PFLIMLIN, 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 6 avril 1955, M Forestier (Picrre), administrateur 
civil de fre classe, échelon, à l'administration centrale finan- 
ces, est placé en service détaché pour une période maximum de 
cinq ans auprès du bureau de recherches géologiques, géophysiques 
el mnières en vue d'y exercer les fonclions de secrétaire générai. 

Le présent arrîlé a <on eflet à compiler du fr août 1954. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrèté en date du % mars 19%, M. Gabaudan (André), 
conseiller commercial hors elasse (2 échelon), chef des services 
d'expansion économique en Afr:que centrale, est affecté à Berne pour 
y exercer les fonctions de chef des services d'expan<ion économique 


va Suisse, 
+06 


Imprimerie nationale. 


Par arrèté en date du 6 avril 19%, M. Gorus (Jacques), lecteur 
d'épreuves de 2e classe à l'imprimerie nationale, à été, pour la 
durée de son stage réglementairs à compler du 1 décembre 1954, 
placé en service détaché auprès du ministère de l'agriculture en 
qualité de professeur ad'aint stagiaire de l'enseignement profession- 
nel public agricole. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 avril 1955 accordant au Bureau minier de la France 
d'outre-mer un permis général de recherches minières au Togo. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 26 octobre 1927 portant régiementation minière 
au Togo, ensembie les textes qui l'ont modifié, notamment le décret 
du juillet 19%; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1942 du commissaire de la République 
au Togo, modifié par arrêté du 2% mars 1%, réservant provisoire- 
ment dans le territoire du Togo des substances minérales de Ja pre- 
mière et de la troisième catégorie ; 

Vu la demande formulée par le Bureau minier de la France 
d'outre-mer en date du 4 août 1%4; 

? Vu l'avis de l'assemblée territoriale du Togo en date du 12 novem- 
re 1951; 
Le comité des mines de la France d'outre-mer consulté, 


Décrèle : 

Art. fer, — Sous réserve des droits antérieurement acquis, il est 
accords au Bureau minier de la France d'outre-mer un permis 
général de recherches minières au Toga, valable à titre exclusif 
pour les substances minérales de la troisième catégorie, placées 
sous le régime des zones réservées, exception faite des substances 
rinérales uliles aux recherches et réalisations concernant l'énergie 


atomique, 


dmi. 


ibres 


nces 


nees 


| de 


eur 
| de 


rai. 


+ 
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art. 2. — Le périmètre acrordé se compose d'un carré de trois 
kilomètres de côté orienté Nord-sud, Est-Ouest vrais, dont :'angle 
£sud-Ouest est imatérialisé par un poteau-signal placé à 2,950 km 
uu point repère sur une druile faisant avec le Nord vrai un angle 
de + Ouest, Les coomonnées approximatives sont les Suivanies: 
Latitude: 9e 25° 44" N. 
Longitude : Oo 36 29" E. 
Le point de repère se silue à Banjeli, au carrefour des roules 
haujei-Bapuré, Banjeï-Bassari, Banjeli-Biagbawa. 


art. 3. — Le périmètre visé à l'article 2 ci-dessus, constituant 
le permis générai, comporte les mêmes droits et obligations que 
les permis de recherches définis au titre II du décret du 26 octobre 
1927 modifié susvisé, sauf exceptions prévues explicitement à l'arti- 
ce ? du décret du 23 juillet 1933 égaiement susvisé. 


art, à. — Le permiss onnaire et les concessionnaires qui lui suc- 
céderont éventuellement doivent veiller à la santé des travaileurs, 
surve Iler de facon permenente l'hygiène des postes et des camps, 
prendre toutes mesures nécessaires pour lutter contre les épidémies 
e! prévenir les accidents. 

Sans préjudice de l'application des «<anctions prévues par les 
réslements concernant les matières visées à l'alinéa précédent, le 
commissaire de la République peut, en cas d'infraction aux dispo- 
sitions du présent article, après mise en demeure du permissionnaire 
et examen de ses observations, ordonner, sous réserve des mesures 
conservatoires nécessaires, la fermeture des chantiers dans les- 
quels les infractions ont été constatées. Cette fermelure ne saurait 
entrainer droit à indemnité. 

Art, 3. — L'origine de validité du permis général est la date 
de publication au Togo du présent décret. 

art. 6, — Le minisire de la France d'outre-mer est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal ofliciel du Togo. 


Fait à Paris, le 6 avril 1955. 
ENGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Par décret en date du 6 avril 1955, sont promus dans le co 
de l'inspection de la France d'outre-mer au grade d'inspecteur de 
4e classe de la France d'outre-mer, à compter du fer janvier 1955: 

MM. Massa Charles-André), de Bouteilier (Georges-Antoine), ins- 
pecteurs de 2e classe de la France d'outre-mer (postes vacants). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-400 du 6 avril 1955 portant relèvement du taux de 
l'indemaité spéciale de risques « aux soigneurs d'animaux 
sauvages » du Muséum national d'histoire naturelle. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des aflaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat à présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traîte- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 19 août 1946 instituant une indemnité spéciale 
« aux soigneurs d'animaux sauvages » du Muséum national 
d'histoire naturelle ; 

Vu le décret n° 51-1065 du 31 août 1951 portant relèvement 
du taux de l'indemnité spéciale « aux soigneurs d'animaux 
sauvages » du Muséum nationa! d'histoire nature:le ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le taux de l'indemnité spéciale de rieques aux 
Suigneurs d'animaux sauvages est porté à 20.000 F par an. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1% janvier 1955 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 6 avril 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN RERTHUIN, 
Le mimistre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMIIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


Liste des spécialités sur lesqueiles porte le doctorat d'université 
('ettres) pour l'université de Paris. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les conseils 
d'universilés ; 

Vu le décret du 8 février 1954 relatif au doctorat d'universilé 
(lettres) ; 

Vu l'arrêté du 2? novembre 1954 fixant la liste des spécialités sur 
lesquelles porte le doctorat d'université (leltres) pour l'université 
de Paris, 

Vu la délibération de l'assemblée de la faculté des lettres en date 
du 7 février 195; 

Vu la délibération du conseil de l'université de Paris; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 

Arrèle : 

Article unique. — L'article 4e de l'arrêté du 2 novembre 1954 

susvisé est complété ainsi qu'il suit: 


Etudes japonaises (philologie et linguistique, littérature, histoire, 
archéologie, religions). 
Fait à Paris, le 29 mars 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
© 


Liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat d'université 
(lettres) pour l'universiié de Poitiers. 


Le ministre de l’'éducalion nationale, 

Vu le décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les conseils 
d'universités ; 

Vu le décret du 8 février 1954 relatif au doctorat d'université 
(lettres) ; 

Vu les délibéralions de l'assemblée de la faculté des lettres et du 
conseil de l'université de Poitiers; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Arrèle : 

Art. fer, — La liste des spécialités sur lesquelles porte 1e doctorat 
d'université (lettres) est fixée ainsi qu'il suil pour l'université de 
Poitiers : 

Philosophie générale, 

Histoire de la philosophie anglaise. 

Littérature française du moyen âge et de la Renaissance, 

Philologie françuise. Dialeciologie. 

Liliéralure française moderne. Littérature française contemporaine, 
Littérature moderne comparée, Œuvres liltéraires de caractère 
juridique. 

Littérature latine du paganisme. Stylistique latine. Civilisation latine. 

Langue et littérature grecques. Mythologie et histoire des religions 
de la Grèce. Lilléralure comparée (classique et moderne; les grands 
mythes). 

Paléographie grecque et critique verbale. Histoire des textes et 
métrique. 

Histoire du moyen‘aâge. Histoire d'Italie, Littératures francaise et 
italiènne médiévales. Dante, La Renaissance. 

Histoire de l'art et archéologie (plus spécialement du moyen fge 
et des temps modernes). - 

Histoire moderne et contemporaine, 

Géographie générale et géographie humaine. Géographie régionale. 

Géographie agraire. 

Littérature anglaise. Le Canada. 

Litlérature allemande et linguistique. 

Musicologie allemande. 

Art. 2. — Le recteur de l'acadérnie de Poitiers est chargé de l'ex. 
cution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 30 mars 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MATTKO CONNET. 
© 6 


| 
| 
Décret du 6 avril 1955 portant promotions 
dans le corps de l'inspection de la France d'outre-mer. 
ré), 
ces 
'OUP 
enr 
Ja 
en 
| 
nce 
dre 
ret + 
re- 
re- 
m- 
«if 
es 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Avril 1955 


- - — 


Ouverture en 1965 d'un concours pour le recrutement d'aides tech- 
niques de laboratoire des établissements d'enseignement du second 


degre. 


Le ministre de l'éducation rgtionale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret ne 51-203 du 3 mars 1951 relatif au statut particulier 
du corps d'aides et d'aides techniques de laboratoire des établis- 
sements d'enseignement du second degré; 

Vu la loi ne 51-528 du 24 mai 19541, article 29; 

Vu la loi ne 55-138 du ? février 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1905; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
second degre 


Arrétent: 

Art, ter Fst autorisée l'ouverture en 1955 du concours de recru- 
tement des aides techniques de laboratoire des élablissements d'en- 
seignement du second degré. 

Nombre de postes au concours: 4 (section: sciences nalu- 
relles). 

Art, ? Le ministre de l'éducation nativnale est chargé de l'exé- 
culion du présent arrété, qui sera publié aa Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1955. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
GEONGES MORLOT. 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
el par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
CHATENRT. 


—+e+- 


Création d'une commission administrative paritaire 
du personnel de sécurité des bibliothèques. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret du 2% juillet 1947 modifié portant règlement d'admi- 
histration publique et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comilés techniques paritaires; 

Vu le décret n° 52-1415 du %0 décembre 1%2 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut des pompiers profes- 
sionnels titulaires des services de sécurité relevant du ministère de 
l'éducation nationale, 


Arrêlent 


Art, fer, — 11 est créé, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 3 du décret du 24 juillet 1947 modifié, une commission adminis- 
trative paritaire compétente à l'égand du personnel de sécurité des 
bibliothèques, 

Art, 2. — La composition de cetle commission est fixée ainsi qu'il 
suit: 

a) Représentants de l'administration: 
Deux représentants titulaires. 
Deux représentants suppléants, 
Titulaires. Suppléants. 


b) Représentants du personnel: 


Chef de groupe de sécurité......... 

Souschef de groupe de sécurité. ..sssssssssssse 1 1 

hHrigadiers de sécurité...... 

Pompiers professionnels. 4 
Art, %, — Une section de vote est institute à la Bibliothèque 


nationale pour l'ensemble du personnel de sécurité, 

Art, 4 — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1955. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Pour le secrétaire d'Etat À la genes du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


+0 


Règlement du concours de revisour stagiaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 15 février 1930 modifié par le décret du 12 août 
19% portant statut du personnel du ministère de l'éducation 
nationale ; 

Vu la loi du 19 octobre 1%6 portant slatut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 mars 1955 autorisant l'ouver- 
ture d'un concours pour le recrutement de dix-sept reviseurs à 
l'administration centrale et dans les services extérieurs du minis- 
tère de l'éducation nationale (direction de l'architecture), 


Arrûle : 


Art, fer, — Les épreuves du concours dont l'ouverture est auto- 
risée par l'arrèté du 14 mars 1955 susvisé se dérouleront à Paris 
à partir du 13 juin 1%5. 


Art. 2. — Peuvent être autorisés à se présenter au concours après 
avoir obtenu l'agrément du ministre : 

je Les candidats du sexe masculin Français de naissance ou 
naluralisés Français âgés de moins de trente ans le jour de l'ou- 
verlure des épreuves. Cette limite d'âge est reculée, le cas échéant, 
d'une dure égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service militaire légal, de périodes de mobilisation ou d'engagement 

ur la durée des hostilités, d'une année par enfant à charge pour 
es candidats bénéficiant de l'article 162 du décret du 29 juillet 
1939, ainsi que de la durée des services accomplis par les ÿnté- 
ressés et valables pour la retraite, sans toutefois pouvoir dépasser 
l'âge de quarante ans, 

Ces candidats devront, en outre, soit justifier d'un diplôme équi- 
valant à la licence ès sciences ou avoir satisfait à l'examen de 
sorlie d'une grande école soit présenter des références profession- 
nelles accompagnées de certificats de capacité établis par un archi- 
tecte en chef, un vérificateur ou un contrôleur de travaux d'’ar- 
chitecture appartenant à une administration de l'Etat, à une col- 
lectivité publique ou à un établissement publie. 

2° Les agents en fonctions à la direction de l'architecture qui 
justifleront de références professionnelles suflisantes. 


Art. 3, — Le jury du concours appréciera souverainement la 
qualité ds références professionnelles prévues aux paragraphes 1e 
ct 2 du précédent article, 

Art. 4. — Les dossiers d'inscription doivent être adressés au 
bureau du personnel de l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale, 110, rue de Grenelle, Paris (7°). 

Le registre des inscriplions sera elos le 31 mai 1 à dix-huit 
heures, 

Les dossiers comprendront les pièces suivantes: 

Un acte de candidature sur — libre ; 

2e Un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) dalant de moins 
de trois mois; 

3% Un extrait de l'acte de naissance (accompagné éventuellement 
des pièces justificatives pour le recul de la limite d'âge supérieure) ; 

io Une copie certifiée conforme des diplômes ou certificats; 

5e Une notice détaillée sur les antécédents professionnels accom- 
pagnée des certificats de capacité prévus à l'article 2; 

6e Un certificat médical délivré par un médecin de l'adminis- 
tralion attestant l'aptitude physique à l'emploi postulé ; 

7e Une pièce établissant que le candidat soumis aux obligations 
militaires a satisfait à la loi du recrutement. 

Les candidats en service au ministère de l'éducation nationale 
devront produire un acte de candidature sur papier libre, et un 
état de Jeurs références professionnelles portant l'avis de leur 
chef de service. 

Art. 5. — Le concours est à deux degrés comporlant des épreuves 
définies dans les tableaux annexés. 

Des notes de © à 20 seront attribuées à chaque épreuve: elles 
seront affectées d'un coefficient conformément aux tableaux 
annexés, Toute note inférieure à 6 est éliminatoire. 

Art. 6. — Les candidats admis aux épreuves du fer degré seront 
nommés reviseurs stagiaires et affectés pour la durée de leur stage 
à l'administration centrale à Paris. 

Art. 7. — A l'issue d’un stage d'un an les stagiaires subiront 
les épreuves du 2% degré. Le stage pourra être éventuellement pro- 
lungé d'une année après avis du contrôleur général des travaux, 

Art. 8. — Les candidats définitivement admis choisiront dans 
l'ordre de leur classement leur affectation soit à Paris (administra- 
tion centrale), soit à Bordeaux, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Lille, 
Lyon, Marseille, on age Rennes, Strasbourg, Toulouse et Tours 
(services administratifs régionaux des bâliment de France). 

Pour les postes de province les nominations seront prononcées 
au fur ét à mesure de la mise en place des services administratifs 
régionaux. 

Art. 9 — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 8 avril 1965. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le che du cabinet, 
GEORGES MORLOT, 
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Concours pour l'emploi de reviseur stagiaire. 


PREMIERE PARTIE 
a) Eprenves écrites. 


Rapport Sur une question de service portant sur l'application du 
cahier des clauses et conditions générales imposées aux enulrepre- 
meurs des travaux du minisiwre de l'éducation nationale et des 
établissements en relevant {durée : deux heures; note: 0/20: coef- 
ticient 4). 

Compte rendu sommaire sur des faits ou incidents survenus au cours 
de l'exécution des travaux et la vérification des mémoires (maxi- 
mum trente lignes) (durée : une heure: note : 0/20; coeffic.ent 2). 

Epreuve de mathémaliques (application des théorèmes de géométrie 
au calcul de volumes, (durée. trais heures; note : 
coefficient 4). 

Redaction et mise à prix au moren de la srie de la Sariété centrale 
des architectes et la Société des architectes D. P, L. G., d'après 
un devis descriptif et un projet établis par l'administration, d'un 
devis estimatif détaitlé portant sur les corps d’ctat suivants: 1° ter- 
rasse maçonnerie; 2° charpente (bois ou fer); 3° couverture; 
menuiserie (durée: huit heure:; note: 02%): coefficient 6). 

Correction d'un devis descriptif donné en fonciion des indications 
générales et des plans joints au projet (durée: deux heure:; 
note : 0/20; coefficient 3). 

Verification au moyen de la série de la Sociélé centrale de: archi- 
tectes et de la Société des architectes D. P L. G. de mémoires 
pouvant porter sur un ou plusieurs des corps délat ci-après. 
ivrrasse, Mmaconnerie, canalisaiions, charpente, couveriure, menui- 
«ere (durée: cinq heures; note: coefficient 6). 

Ne seront admis à subir les épreuves orales que les candidats qui 
auront obtenu les trois cinguièëmes au moins, du maximum des 
points de la première pariie, soil 300 points. 


b) Epreuves orûdes. 


Questions générales de métré sur les corps d'état ci-après: terrasse ; 
miconnerie, canalisations, charpente, couverture, menuiserie 
(note : coelticient 3). 

Questions sur l'application des dispositions du cahier des clauses 
et conditions générales imposées aux entrepreneurs des travaux 
du ministère de l'éducation nationale et des établissements en 
relevant {note : 0/20; coefficient 3). 

Aucun candidat ne pourra être classé sur la liste d'admission s'il 
n'a obtenu pour chacune des épreuves les trois cinquièmes au moins 
des points totalisés, soit première épreuve: 300 points: denxième 
épreuve: 72 points, soit pour l'ensemble des épreuves: 372 points. 


DEUXIEME PARTIE 
a) Epreuves écrites. 


Etablissement d'un mémoire en limbres au moyen de la série de la 
société centrale des arrhitecles et de la Société des architectes 
D. P, L, G., d'après allachement figuré, rédaction du tableau de 
cassement, du résumé avec mise à prix (durée: huit heures; 
note: 0/29: coefficient 6). 

Calcul du coût approximatif d'une opération projetée d'après plans, 
croquis et indications générales (ie candidat fera un devis esti- 
Inatif sominaire de l'opération en indiquant brièvement les maté- 
r aux employés et le détail de l'opération par corps d'état) (durée : 
trois heures, note: 0/20: coefflrient 6). 

Etablissement de devis descripliïs détaillés pour trailer à forfait 
d'après un programme et les plans d'un édifice à réaliser (les 
devis descriptifs demandés porteront sur un ou plusieurs corps 
d'état autres que terrasse, maçonnerie, menuiserie) (durée: cinq 
heures; note: 0/2; coefficient 6). 

Revision de mémoires vérifiés intéressant tous les corps d'élat ‘durée: 
cinq heures; note: coe’ficient 4). 

Aucun candidat ne sera admis s’il n'a obtenu les trois cinquièmes 
du total des points, soit 364 points. 


b) Epreuves orales. 


Questions de miltoyennelé (note : 0/2"; coefficient 3). 

Questions de construction portant sur tous les corps d'état du bâti- 
ment, technologie du matériel et des matériaux, outillage, pro- 
priélés des matériaux, résistance des maconneries et des ouvrages 
en bois, fer et béton armé, règles d'emploi des matériaux, compo- 
silion des ouvrages, murs, planchers, fermes, couvertures diverses, 
ouvrages provisoires, élaiements, cintres, échafaudages, fondations 
diverses, qualité des ouvrages, mafaçons, installations électriques, 
chauffage (note: 0/20; cuelficieut 3). 

Queslions sur la pres du bâtiment et de la comptabilité des 
travaux (note: coefficient 3). 

Pour être admis définitivement les candidats devront avoir obtenu 
les trois cinquièmes au moins du maximum des points, soit 

108 points, et pour l’ensemble des épreuves écrites et orales 


372 points. 
Enseignement du second degré, 


Par arrêté du G avril 195, M. Pinset (Jacques), professeur certi- 
fé d'histoire et géographie, à éié placé en posilion de délachement 
auprès du ministre de re pour une période de deux ans, 
à compter du 19 octobre 1952, en vue d'exercer des fouclions d’en- 
seiznement à l'école régionale du Chesnoy. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 8 avril 1955 portant nomination du directeur général 
de l'aéroport de Paris. 


Par décret en date du $ avril 1%5, M. Pierre-Donatien Cot, ingé- 
nieur en chef dés ponts el chaussres, directeur des éludes et tra- 
vaux de l'aéroport de Paris, est nommé directeur gfnéral de l'aéra- 
port de Paris, en remplacement de M. Louis Lesieux, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, appels à d'autres fonctions. 


Nomination d'un membre de la commission des phares. 


Par arrêté du 1e avril 1955, M. Outrey, inspecteur général des 
ponts et chaussées, à 616 nommé membre de la commission des 
phares, en remplacement de M. Nolle, inspecteur général des ponts 
et chaussées, admis à la retraite. 

+0 +— 


Ingénieurs £géographes, 


Par arrêlé du G avril 1955, M. Melia (Paul-Emile Oscar), ingf#nicur 
en chef géographe de % c'asse, est mis en service détaché auprès du 
minisire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, pour 
remplir les fonctions de chef de la mission d'organisation et 
d'instwuction du service géographique khiner pour une période de 
cinq ans, à compter du 3 janvier 155 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du fer avril 1955, M. Alexandre (Roger), ingé& 
nieur de 3% classe des ponts et chaussées au service central d'études 
techniques, est affecté, à compiler du 16 mai au servire ordi- 
naire des ponts et chaussées de la Seine (arrondissement des trans- 
isi, en remplacement numérique de M. Paoli, appelé à d'autres 


onctions. 
0 


Par arrêté du ter avril 1955, M. Goldherg (Serge), ingénieur de 
3e classe des ponts et chaussées à Moptbéliard, est affecté, à compter 
du 16 mai 1955, à la résidence de Paris, su service central d'études 
techniques, en remplacement numérique de M. Alexandre, appelé à 
un autre poste. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du G avril 1955 portant nomination d'un membre de la 
commission d'utilisation des ressources en gaz et du développe- 
ment industriel de la région Sud-Ouest de la France. 


Par décret en date du 6 avril 1955, est nomuné membre de la 
commission d'utilisation des ressources en gaz et du développement 
industriel de la région Sud-Ouest de la France, au litre de repré- 
sentant du Parlement, M. Guy Petit, en remplacement de M. Lous- 
taunau-Lacau, décédé. 


eee 


Décret modifiant la composition de la chambre de métiers 
d'indre-c!-Loire. 


Rectificatit au Journal officiel du 2% mars 1959: 

Page 3011, 2° colonne, tableau annexe, au lieu de: « de la cham- 
bre des métiers d'Indre-et-Loire », lire: « de la chambre de métiers 
d'indre-ct-Loire ». 

Page ‘M2, {re colonne, 2% ligne, au lieu de: « coutelie », lire: 
« cvoulelier 


Réorganisation du service des mines 
dans les départements de la France métropolitaine d'outre-mer. 


Par aärrèlé en date du 31 mars 1955, l'arrêté du 13% rovembre 1953 
portant réorganisation du service des mines dans les départements 
de la France métropolitaine et de la France d'outre Iner est modifié 
comme suit: 


L'arrondissement minéralngique de Paris prend la dénomination 
de Paris-Aer à compter du avril 19% 


à 
À 
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| Parisde » avec siège à Paris, qui couvre Îles 
départements de l'ancien arrondissement minéralogique de Saint- 
LE 
La subdivision de Toulon du sous-arrondissement minéralogique 
de Marseille Est srindée en deux subdivisions qui prennent la 
dénomination de Toulon-1 et de Toulon-2, 


dit 


Agrément d'experts pour la visite de générateurs de vapeur. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret no 49575 du 22 avril 199 pour l'application de la 
Doi mo 48 400 du 10 mars sur l'utilisation de l'énergie ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrute 
Art, fer Sont agréés pour les visites de générateurs de vapeur 
prévues à Larticle fe du décret n° 49575 du 22 avril 1M9 les 


experts sHivants 

M. Maurice Lexa, ingénieur à Nancy, élant entendu que son 
activité en tant quexpert s'élendra nolamment aux usines de la 
Compagnie de Pont à Mousson. 

M. Philippe Borgy, ingénieur civil des mines. 

M Maurice bosger, ingénieur civil des mines. 

Art, 2 les agréments ci-dessus sont valables pour une durée 
limitée à trois ans, à partir de la date du présent arrété. 

Fait à Paris, le 5 avril 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ TENNEL, 


Commission interministerielle du sel. 


Par arrêté du 5 avril 1955, M. Durand, ingénieur général des 
mines, membre du conseil général des mines, est nominé membre 
permanent de la commission intertministérielle du sei, en rempla- 
cement de M. Le Sueur, ingénieur général des mines, relevé, sur 
sa demande, de ses fonclions au sein de la commission. 


© 


Service des instruments de mesure. 


——- 


Par arrêté du 4 avril 1955, M. Michaud (Michel), inspecteur des 
Instruments de mesure à Nevers, à été admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraile, à compter du 15 mai 1955. 


— © 


Service des mines. 


Par arrété du 6 avril 1955, le détachement de M. Fanton d'Andon 
(André), ingénieur général des mines, auprès des mines domaniales 
de polasse d'Alsace en qualité de directeur général, est renouvelé 
pour une périod® de cinq ans, à compler du fr décembre 1954. 


INFORMATION 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'agents techniques 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, chargé de l'information, 
el le secrolaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'arrôlé du 18 octobre 1936 fixant le régime du recrutement 
el de l'avancement du personne! litulaire de la radiodiffusion- 
télévision française, complété pur l'arrêté du 19 janvier 1948; 


Vu La loi no 462% du 19 octobre 196 portant statut général 
des fonclionnaires : 
Vu la loi de finances ne 51.598 du 92% mai 191: 


Vu le décret ne du 17 novembre 19%53 relatif aux personnels 
dus services des affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret ne 54-106; du 25 octobre 1954 portant modification 
des tableaux d'emplois réservés ; 

sur la ! sition du directeur général de radiodiffusion- 
télévision française, 


Arrètent: 


Art. ter, — Fast autorisée l'ouverture de deux conrours extérieurs 
our l'emploi d'agent 
Le nombre des places offertes à chacun de ces deux concours est 

de cent cinquante, 


léchnque à la radiodifflusion-télévision 


ci-dessus, il pourra étre pourvu à trente emplois vacants dans le 
corps des agents techniques par voie de reclassement des fonc- 
tionnaires dégagés des cadres en vertu de la loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1937, modifiée par la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1958, Ces 
reclassements seront soumis aux dispositions générales du décret 
ne 49-30 du 11 janvier 1919 Les candidatures seront adreses an 
centre d'orientation et de réempiloi dans le délai de deux mois qui 
suivra la date de publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’article 2 ci-dessus 
devront réunir les conditions ci-après: 


1) Conditions générales, 


Satislaire aux conditions d'aptitude physique et morale exigées 
des candidats au concours normal d'agent technique telies qu'elles 
seront détlinies par l'arrêté fixant les condilons et le programme 
dudit concours 

Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au fer janvier 1955, 

Avoir occupé soit un esnploi classé dans la catégorie B, prévu 
par l'article 24 de la loi du 19 oc'obre 1916 portant stalut général 
des fonctionnaires, soit pendant cinq ans un emploi classé dans 
la catégorie C, prévu par ledil article. 

2) Conditions particulières, 

a) Pour l'examen à l'emploi d'agent technique à la rad adiffusion. 
télévision française, les fonctionnaires ou agents dégagés des cadres 
définis à l’article 2 ci-dessus devront satisfaire, dans les conditions 
prescrites par l'arrêté visé au paragraphe 1, condilions générales 
ci-dessus, un examen comportant les épreuves suivantes: 

Dictée servant à la fois d'épreuve d'orthographe et d'écriture; 

Rédaction : 

Arithmétique ; 

Electricité ; 

Epreuves manuelles obligaïoires (travail du fer ou câblage, ov 
dessin industriel). 

Toutefois, seront dispensée de participer aux épreuves érrites les 
fonctionnaires titulaires du baccalauréat complet de l'enseignement 
secondaire. 

b) Les candidats déclarés reçus à l'examen seront dans 
les services et leur anciennelé sera calculée en tenant comple, le 
cas échéant, des services militaires qu'ils auront effectués. 

Art. 4. — Conformément aux dispositions du décret du 17 novem- 
bre 1953, un pourcentage de 3 p. 109 des emplois à pourvoir, soit 
quinze emplois, esi réservé aux agents des affaires allemandes et 
autrichiennes. 

Art. 5. — Confomnément aux dispositions du décret no 54-1065 
du 23 octobre 19%55%, soixante emplois sont mis à la disposition 
des bénéficiaires des lois de 1923 et 1923 sur les emplois réservés 
(un dixième au titre de la loi de 193 et un dixième au tilre de la 
loi de 1925). 

Art. 6. — Les emplois réservés au titre des dispositions prévues 
aux articles 2 à 5 inclus et qui n'auraient pu, faute de candidats 
en nombre suffisant, être pourvus dans les conditions fixées seront 
mis à la disposition des autres candidats. 

Art. 7. — Le directeur généra! de la radiodiffusion-télévision 
francaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 avril 1955, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
chargé de l'information, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technisue, 
HENRI CARRIER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


_ 


Affectation définitive au ministère de l’agriculture 
d'une partie du canal de Wassy et de ses dépendances (Haute-Marne). 


Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu le décret modifié n° 49-4313 du 27 septembre 1949 relatif à 
l'affectation des imineubles domaniaux ou détenus en jouissance à 
un titre quelconque par l'Etat: 

Vu la loi n° 52-871 du 2? juillet 1952 portant déclassement du canal 
de Wassy et décidant la répartition des immeubles constituant eet 
ouvrage entre les administrations intéressées ; 

Vu l'adhésion du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme en date du 1+ février 1954; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières poursuivies par les services de l'Etat, 
au cours de sa séance du 2 février 1955, 
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Arrêtent: 

art, ter. — Sont affectés, à titre définitif, au ministère de l’agri- 

culture (direction générale des eaux et forêts) en vue de leur utili- 

sation piseicole et forestière, les immeubles suivants dépendant du 
canal déclassé de Wassy (llaute-Marne) : 

1» Le réservoir de Wassy, d'une surface de 51 ha 11 ca y compris 
e barrage de retenue, ainsi que la maison du barragiste et la rigole 
de fuite du réservoir au canal; 

% Les trois prises d'eau de Brousseval, de Busson et d'Allichamps, 
sur la rivière la Blaise, avec leurs canaux d'amenée ? 

j» Les trois maisons éclusières ou pontières, avec leurs terrains 
atenants, du port de Wassy, et du pont-levis de Ponl-Varin et de 
Louvermont ; 

4 Le canal proprement dit, depuis son origine amont, jusqu'à et 
ç compris la culée rive ganche du pent-canal sur la Marne, soit sur 
une longueur de 21,650 kin, y compris tous les ouvrages, talus et 
dépendances, à l'exception : 

a) Des terrains dépendant du port de Wassy figurés en rose sur 
es plans annexés au présent arrêté ; 

b\ bes terrains nécessaires au rétablissement des communications 
dévites lors de la construction du canal, et de ceux qui constituent 
l'assiette des voies devenues, en fait, des voies publiques; 

organes de ponts mobiles. 

art, 2? — Le directeur général des eaux et forêts au ministère de 
l'agriculture et le chef du service des domaines au secrétariat d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux aflaires économiques, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
L'administrateur des domaines, 
R. CHAPPON. 


Nomination de membres du cabinet du ministre. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret du 53 février 1955 portant nomination des membres 
du touvernement ; 
\u le décret ne 48-1233 du %# juillet 1948 portant règlement d’admi- 
nistation publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 
Arrête : 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre de l'agriculture: 


Che[ adjoint du cabinet. 


M. Christian Ramarony. 


art, 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
avril sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait À Paris, le 2 avril 1955. 


JEAN SOURBET, 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
\u le décret ne 48-4253 du % juillet 1918 portant règlement d'admi- 
Distration publique en ce qui concerne jes cabinets ministériels, 
Arrête: 
Art. 4er, — Est nommé au cabinet du ministre de l'agriculture: 


Chargé de mission. 
M. Guibert (Jean), contrôleur principal au service du contentieux 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Art, 2, — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compter du 
D lévrier 1955, sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 5 mars 41955, 


JEAN SOURBET, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 48-1223 du % juillet 1948 portant règlement d’admi- 
histration en ce qui concerne les caMinets ministériels; 
Vu l'arrêté du 1e mars 195 portant nominations au cabinet du 


Ministre de l'agriculyre, 


Arrète : 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre de l'agriculture: 


Che] du secrétariat particulier, 


M. Follys (Jean), en remplacement de Mme Rouges (Claudine), 
démissionnaire, 

Art. 2, — Le présent arrété, qui prendra eflet à compter du 
11 mars 1955, sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 2 avril 1%. 

JEAN SOURBET, 


—+ 0 


Désignation du président, du vice-président et de trois membres de 
la commission d'étude des réformes à apporter en matière de 
répression des fraudes et de contrôle de la qualité des produits et 
marchandises. 


Le président du conseil des ministres et le ministre de l'agricule 
ture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes ; 

Vu le décret-loi du 14 juin 198 tendant à l'amélioration de la qua- 
lité des produits français; 

Vu le décret modifié et complété du 22 janvier 1919 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
4er août 1905; 

Vu le décret du 3 février 1955 instituant une commission intermi- 
nistérieile d'étude des réformes à apporter en matière de répression 
des fraudes et de contrôle de la qualité des produits et marchan- 
dises, 

Arrétent : 

Art. fer, — Sont désignés, respectivement en qualité de président 
et de vice-président de la commission interministérielle instituée par 
le décret du 3 février 1955, aux fins d'étudier et de soumettre au 
Gouvernement les réformes à apporter en matière de répression des 
fraudes et de contrôle de la qualité des produits et marchandises : 

M. Join-Lambert, conseiller d'Etat; 

M. Fonville, conseiller maître à la cour des comptes, 


Art. 2. — Sont désignés, en qualité de membres de la commission 
interministérielle susvisée : 
M. Maquenne, membre de la Société d'économie politique ; 
M. Tremolières, directeur de la section de nutrition à l'institut 
national d'hygiène ; 
M. Wolf, membre du Conseil économique, vice-président de la 
Société des experts chimistes de France, 
Fait à Paris, le G avril 1955. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DUHAMEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 


0 


Eaux et forêts. 


Par arrêté du 6 avril 1955, M. Pringalle (Guy-Lucien-Georges), fngé- 
nieur des eaux et forêts de 2e classe, 2e échelon, est détaché, sur sa 
dermande, pour une période de trois ans, à compter du 1 mai 1955, 
auprès du conseil supérieur de la chasse pour y exercer les fonctions 
d'adjoint technique du secrétaire général. 


+ 


Enseignement agricole, 


Par arrêté du G avril 1955, M. Ratineau (Jacques), inspecteur géné. 
ral de l'agriculture, placé en position hors cadres pour exercer les 
fonctions de directeur de l'école nationale d'agriculture de Grignon, 
est réintégré, pour ordre, à compter du 21 avril 1947, dans son 
emploi d'inspecteur général de l'agriculture. 

M. Ratineau, inspecteur général de l’agriculture de fre classe, est 
placé en service détaché pendant une période de cinq années pour 
remplir les fonctions de directeur de l'école nationale d'agriculture de 
Grignon, à compter du 21 avril 1947. 

Le détachement de M. Ratineau est renouvelé pour une nouvelle 
période de cinq ans à compter du 21 avril 192, 
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Par arréié du avril 145, M. Ruchet (Gabriel), inspecteur géné- 
rai de L'agricullure de re classe, placé en position hors cadres pour 
exercer les fonchons de directeur de l'école nationale d'agricultare 
de Montpeliier, est réintégré, pour ordre, dans son eimm:oi d'ins- 
pécteur général de l'agriculture, à compter du 21 avril 1917. 

M. Huchet, inspecteur générai de l'agrienilure de dre classe, est 
Dlavé en service détaché pendant une période de cing années pour 
remplis Les fonctions de directeur de l'école nationale d'agriculture 
de Monlpellier, à compter du 21 avril 197 

Le délachement de M. Buchet est renouvelé pour une nouvelle 
pénode de cimq ans, à compter du 21 avril 1952. 


Par arroté du 6 avril 1%5, l'arrêté du 10 novembre 1954 est rap- 


M. Vuillaume (Robert), professeur à l'école nalianale vétérinaire 
d'Alfort, est placé d'office en service détaché, pour une période de 
cinq à à compler du septembre 1954, dans un emploi d'ins- 


pecwur des services vélérinaires pour exercer les fonriions 
de des servie: vélérinaires à l'administration centra'e du 
ainistère de l'azricniture 


Génie rural 
Par arrêté du & avril 1955, le détachement de M. Villegier (Andrét, 
ingénieur adjoint des lravaux ruraux, en qualité de secrétaire admni- 
mistralif du syndicat départemental d'éectrifl:ation et d'équipement 
Tural de la Charente Mariliime esi renouvelé pour ans à comp- 


der du avril 
—® ® ©- 


Services agricoles. 


Par arrèlé du 6 avril 1955, MM. Clers (Françeis) et Mainie (Phi- 
lippe), injénieurs des services agrivoles, sont délachés auprès du 
Imiuistôére des affaires marocaines et tunisiennes pour servir au 
Maroc, pour une durée de deux ans, à dater du fer novembre 1954. 


Par arrêlé du 6 avril 1%5, M. Chevassus (Clément), ingénieur 
des services agruules, est détaché, pour une nouvelle période de 
oinq aus, auprès du gouvernement général de l'Algérie, en qualité 
de chef de travaux au service de l'expérimentalion agricule, à dater 


du 1e janvier 19356. 
— + © 


Services vétérinaires. 


Par arrêté du 4 avril 1955, M, Druet (André), garde sanilaire au 
un de Marseille, est protau, comple tenu de 10 ans 2 mois 6 jours 
e boniflcations et majorations d'ancienneté pour servies militaires 
non décomptés, à la 4° classe à dater du 15 mai 1954, avec un reli- 
quat de 1 an Z mois 6 jours, 


Par arrêté en date du 4 avril 1955, M. Marcenac (Louis-Noël), pro- 
fesseur à l'école nationale vétérinaire d'Alfort, maintenu en activité 
jusqu'au 90 seplembre 195%, est admis à faire valoir ses droits à la 
gciraile à compter du fer octobre 

—+ 0 


Liste d'admission à l'emploi d'ingénieur stagiaire 
des travaux agricoles. 


Par arrèlé du 4 avril 1955, les candidats dont les noms suivent, 


classés par ordre de imérile, ont été admis, après concours, à l'emploi 
d'ingénieur stagiaire des travaux agricoles : 
4 MM. Klein (François). % MM. Grimaud (Joseph), 
è Mouls (Jacques). 2» Mahicu (Noël). 
3 Manchon (Robert), | Divoux (Robert), 
À Pteifler (Claude). Cas (Jean). 
6 Lambert (Jean). » Poulain (Marcel). 
6 Tissot (Maurice). » Beaufauchet (Guy). 
7 Rarnouin (Guy). Gautheron (Jean). 
Fchegut {Michel}, Vaupre (Maurire). 
Besson (Jean). Jacquelin (Yves). 
Simon (Hubert). 20 (Roger). 
dt Naudin (Jean), Corbin (Pierre). 
Bouet (Pierre). Montagrin (Gilbert). 
ai Lé Poul 3 Gireau (Raymond). 
ti Jehanno (Jean). Grillon (Jean). 
4 Renault (Daniel), Bertola (Jean). 
ac Roussel (Pierre). 36 Schneider (Jean). 
47 Trotimann !André). 31 Capdevielle (Louis). 
4 Nebout (Philippe). Marre (Ro!and). 
4 de Lary de Latour (Chris. | 39 Migot (Jean-Paul), 

tian). 10 Roïlin (André), 
20 Sizaret (Claude). 
La nomination et l'affectation des intéressés seront fixées ultérieu- 
rement, 

© 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Rovalorisation des pensions d'invalidité, des rentes et pensions de 
vieillesse des assurances sociales et des indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionne!les. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 

aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux 

affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1915, modifiée, fixant le mgime 
des assuranres sociaies aux assurés des pro'essions ron 
agricoles, et notamment les articles 5%, paragraphe fer, 71, para- 
graphe ?, et 1%; 

Vu la loi validée du 16 mars 1943, modifiée, portant modification 
de la législation sur les accidents du travail en agriculture, 

Va la loi du ‘# octobre 19%, modifiée, sur la prévenlion et ja 
mMparalion des accidents du travail et des maladies professionnelies; 

Vu la Joi du ? août 1219 étendant aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane Irançaise, de la Martinique et de la Réu- 
nion les disposilions de la sécurit£ sociale applicables à la pré 
vention et a la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles ; 

Vu la loi du 13 août 1%5% étendant le régime des assuranves 
sociales aux départements de la Guadeioupe, de la Guyane francaise 
de la Martinique et de la Réunion et précisant le régime des ac 
dents du travail et maladies professionnelles dans <es déparie- 
ments ; 

Vu la lor du 2 septembre 1%4%4 tendant à la revalorisation des 
indemnités dues au titre des législations sur les accidents du tra- 
vail et les maladies professionneiles, notamment san arlicle 46; 

Vu les arrêtés des 23 juin 199, 46 août 1939, 19 avril 4950 modilié, 
16 avril 1951, 2 octobre 1%2 et 3 octobre 1%3 relatifs à la reva 
lorisation des salaires entrant en compte dans le calcul des pen. 
sions d'invalidité, des rentes et pensions de vieiMesse des as:1- 
rances sociales et à la revalorisalion des pensions d'invaiidilé des 
rentes el pensions, 


Arrêtent : 
Caarrrme 


Dispositions relatives aux pensions d'invalidité et aux rentes 
el pensions de wieillesse des assurances sociales. 


Art. fer, — Le rapport visé aux articles 56 ($ 1er), 71 ($ 2) et 129 
de l'ordonnance du 19% octobre 1915, modifiée, servant à la déter. 
iminalion des coellicients de revalorisation des pensions d’invali- 
dité, des rentes et pensions de vicillesse des assurances sociales 
est fxé à 1,07 lorsque l'année écoulée est l'année 19% et l'année 


_considéme l'année 1953, et à 1,09 lorsque l'année écoulée e<t l'année 


1954 et l'année considérée l'année 1%, 


Art. 2. — & fer. — Pour la détermination du salaire annuel moyen 
servant de base au caicul des pensions de vieillesse et d'invalidité 
prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1945, modifiée, dont l'entrée 
eu jouissance est postérieure au 931 mars 1%5, il est appliqué aux 
salaires résultant des cotisations versées les coeflicients de ma)o 
ralion ci-après : 


COEFFICIENT COEFFICIENT 
par lequel est mulliplié par lequel est mulliplié 
le salaire résultant le salaire résultant 
des cotisations versées des cotisations versées 

53,9 1945... 5,53 
4,55 
53,80 

ne « 3,5 
53,80 

2,18 

« 1949. 2,09 
58,69 
1951... 1,90 
2,2 1962. . 10 
21,48 1963... 1,07 
1982.00. | 1954.....00 1 
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& 2. — Les mêmes coefficients sont applicables aux cotisations 
es pour le calcul des rentes liquidées en application des dispo- 


are : soit de l'article 66 de l'ordonnance du 1% octobre 195 modi- 
fee, soit de l'article 46 de la loi du 27 mars 4951. 

s 2 — Le taux maximum de la majoration prévue au paragraphe 3 
d “ice 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée est porté 


211000 F, avec effet du avril 1955. 


rt, 2, — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les pen- 
us de réversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf 
veuve, liquidées avec entrée en jouissance antérieure au 

ger avril 1955, sont revisées à partir du fer avril 1955. 
eue revision s'effectue en multipliant par le coefficient 1,09 le 
desdites pensions, retrailes on rentes, tel qu'il résultait 


cn 


monta - - 
de l'application des dispositions antérieurement en vigueur pour 
l ruidation eu, le cas échéant, leur revalorisation. 

yrt,. à. — Les assurés ayant droit à la rente visée à l'arlcle 115 


5 » où à la pension visée à l'article 115 ($ 5) de l'ordonnance 
tobre 1955 modifiée, avec entrée en jouissance postérieure 
au 21 mars 1955, bénéficient de la revisiog de ces rente ou pension, 
“vision s'effectue en multipliant le montant de la rente 


n susvisée par le :oefficient 2,56. 


ou 
rt 3, — Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de 
veuve attribuées conformément aux dispositions des articles 
et ù de l'ordonnance du 19 octobre 19%%5 modifiée, avec entrée 
en louissance postérieure au 31 mars 1%5% pour les décès survenus 
sntrieurement au fer avril 1935, sont calculées sur la base de la 
pension où rente dont eût bénéficié le défunt à la date de son 
dès, revalorisée s’il y a lieu en application des dispositions 
antérieurement en vigueur et en application des dispositions du 
présent arrêté. 

Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve altri- 
buées conformément aux dispositions des articles 75 et 76 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 modifiée, avec entrée en jouissance posté- 
reure au 31 mars 1955 pour les décès survenus postérieurement au 
4 mars 1%, sont calculées sur la base de la pension ou rente 
dont eût bénéficié le défunt en application des dispositions du 
présent arrêlé. 


art, 6, — L'application des coefficients prévus aux articles ci-dessus 
ne pourra avoir pour effet de porter une pension d'invalidité, une 
pension, retraite ou rente de vieillesse à une somme supérieure 
à 40 p. 100 du chiffre limite fixé en application de l'article 31 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1955 modifiée pour la délemninalion des 
œlsations maxima. 

Ce plafond est ramené à 20 p. 100 dudit chiffre limite pour les 
pensions d'invalidité attribuées aux invalides du premier groupe 
visés à l'article 56 ($ 1er) de l'ordonnance du 19 octobre 191. 

larsque la liquidation des pensions ou rentes de vieillesse prend 
eflet au delà de l’âge de soixante-cinq ans, le pourcentage de 
40 p. 100 prévu au premier alinéa du présent article est majoré 
de i p. 100 par année d’ajournement postérieure à cet âge. 


Art. 7. — Des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
sociale fixeront les règles d'application de la revalorisation prévue 
par le présent arrêté aux pensions d'invalidité, aux pensions et 
rentes de vieillesse des assurés avant cotisé au titre du régime 


local en vigueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin. 


et de la Moselle liquides on à liquider soit en application de 
l'ordonnance du 18 octobre 1945, soit en application de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945. 


CHAPITRE 
Dispositions relatives aux rentes d'accidents du travañi. 


Art. 8. — Pour déterminer le montant des rentes d'accidents du 
travail survenus et des maladies professionnelles constatées après 
le 31 août 1954, le salaire annuel minimum prévu à l’article 49 
(1 alinéa) de la loi du 30 octobre 1916 modiflée et à l’article 2 
(ler alinéa) de la loi du 16 mars 1943 modifiée est fixé à 295.220 F 
à compter du fer mars 1955. 

Dans le cas où le point de départ de la rente est antérieur an 
1% 1nars 1955, les arrérages courus pour la période comprise entre 
le 1* septembre 1954 et le 1° mars 1955 sont calculés sur les bases 
en vigueur avant l'intervention du présent arrêté. 


Art. 9, — Le taux minimum de la majoration prévue à l’article 50 
LL alinéa) de la loi du 230 octobre 1916 modifiée est porté à 
211.000 F, avec eflet du 1er mars 1955, 


Art. 10. — Pour les rentes allouées en réparation d'accidents du 
travail survenus ou de maladies professionnelles constatées antérieu- 
au fer septembre 1954, les coefficients de revalorisation prévu 
à l'article 50 bis de la loi du 3 octobre 1946 modifiée et à l'article 2 bis 
de la loi du 16 mars 1943 modifiée ést fixé à 1,07, avec eflet du 
17 mars 1955. 


Art. 11. — Le maître des requéles au consæil d'Elat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrûté. 

Fait à Paris, le 8 avril 19535. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BACON. 

Le secrétatre d'Etat aux finances 
et aur affaires economiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat dur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: * 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 2 avril 195%, M. Danutan (Maxime), agent titulaire de 
ire classe, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, est mis à la retraile, par limite 
d'âge, à compter du 30 mai 19%. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 6 avril 1955 autorisant la commission administrative 04 
l'hôpital-hospics de Châteauroux à réduire les charges d'une libé- 
raiité consentie à cet éfablissement. 


Par décret en date du G avril 1955, la commission administrative 
de l'hôpital-hospice de Châteauroux (Indre) est autorisée à réduire 
les charges de la libéralité consentie à cet établissement par 
la dame Botreau-Roussel, veuve Crublier, au montant des revenus 


du legs. 


Désignation d'un expert 
pour le oontrôle des spécialités pharmaceutiques. 


Par arrêté du 4 avril 1%5, M. le professeur Thieulin (Gustave), 
agrégé des écoles nationales vétérinaires, 113%, avenue Victor-Hugo, 
Paris (16°), est désigné en qualité d'expert pour procéder au contrôle 
des spécialilés pharmaceuliques. 

+ 


Services antituberouieux. 


Par arrêté en date du 29 mars 1955, Mme le docteur Vinches, reçue 
au concours des médecins des services antituberculeux du 6 décem- 
bre 19%4, est mise à la disposition du préfet de l'Aveyron, à compter 
du 3 agées 1955, en vue d'exercer les fonctions de médecin à temps 
complet des dispensaires antiluberculeux publics de son département 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 6 avril 1955, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté me 2215 du 1 octobre 1954 prononçant !e détachement, 
dans les conditions prévues par l’article 99 ($ 2) de la loi du 
19 octobre 19%6 porlant stalut général des fonctionnaires, de 
M. Neveux (Robert), chef de secteur à Tours, non acceptant, 


9 Avril 197; 


2592 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
- _ — 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la justice. 


Par arrêté du avril 1955: 

Est nommé comtmmis (he classe), au titre des emplois réservés, au 
centre pénitentiaire de saint-Martin-de-Ré: M, Pouyadou (Albert), 
demeurant 14, rue Champlain, à Liumozes, 


Sont nommés surveillants stagiaires, au titre des emplois réservés : 
Aux prisons de Fresnes: M. Lemaitre (Robert), demeurant 77, rue 
de da Tour, à Cesson- saint-hrieux (Cétes-du-Nord). 


A la maison centrale Ney à Toul: M. Filippi (Antoine), demeu- 
rant à speloncalo se 

A la maison d'arrêt de Quimper: M. Lamboley (Paul), demeurant 
42, rue des Tribunaux, à Vannes (Morbihan). 


ELECTIONS 


Ministere du travail et de la sécurité sociale. 


Résultats de des représentants des organismes 
mulualistes au conseil sunérieur de ta mutuatité 


crulin du janvier 19%5.) 


Conformément à l'article 145 du décret n° 50-720 du 2% juin 1950, 
# est procédé ciaprès à la publication des réswlals de l'élection 
qui à eu lieu le 2: janvier 195% pour la désignation des représen- 
fants des organismes mulualistes au Conseil supérieur de la mutua- 
lité. 


La centralisation de ces résullals a été eflectuée le 35 avril 1X6 
par la commission instituée par l'article 15 du décret susvisé, 
L — REPRESENTANTS DES COLLEGES TERMRITORIAUX 
ter 
(Seine, Seineet-Oise, Seine-et-Marne, Oise, Eure-et-Loir.) 


Nombre de soctétés et srotions de sociétés mutualistes insærites. 


Nombre de sociclés et sections de sociétés mutualistés volantes. 1.1NS 
Nombre de voix qu'elles représentent ce 7152 
Nombre de bulletins déposés........ 6,711 
Nombre de bulletins blancs OÙ MUIS. 24) 
Nombre de suffrages exprimés... 6.081 


Ont obtenu : 
Représentants titulaires, Représentants supp'éants. 
MM.thavanne,, Flu. 6.67% voix. | MM. Girard... . Hu. 6.080 voix, 
Lavicile.... Elu. 6.62% — Darfeuiile.. Elu. 6.6% — 


2% CoLLite 
(Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aïsne.) 
Nombre de sociétés et sections de sociflés mutualistes inscrites. 1.465 
Nombre de 5ac étés et sections de sociétés mutualistes votantes. Mr) 
Nombre de voix qu'elles 9,727 


Nombre de bulletins blancs OÙ 73 
Nombre de suffrages 3.621 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. l'orchez..... Elu. 3.613 voix. | M. Wissoëg..... Elu 3.32 voix. 


3e Corzèce 
(Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie.) 


Nombre de socidlés et sections de sociétés mutualistes inscrites. 2,234 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes votantes. 1,5% 
Nombre de voix qu'elles raprésentent, 7.383 


Nombre de bulletins déposés 6.%1 
Nombre de bulletins blancs où 
Nombre de suifrages exprimés....... 6.885 
Majorité absolue 3.49 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Elu. 6.877 voix. | M. Frappat..….. Elu. 6.83 voix. 


CorrLèce 
(Basss-Alpes, Ilautes-Alpes, Alpes-Marilimes, Bouches-du-Rhône 
Var, Vauciuse, Corse.) , 
Nombre de socklésel sections de sociétés mutualistes inscrites. 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualisies volantes, 


Nombre de voix qu'elles représentent......... 2.76 
Nombre de buletins déposés 2.7% 
Nombre de bullelins blancs ou nuls..... 
Nombre de suffrages 2,6% 


Ont obtenu : 
Représentant t'luiaire. Représentant suppléant. 


MM. Ronnefon... Elu. 2.499 voix. MM. haubas..... Œlu. voix, 
Morenon ........ 123 voix 127 voix. 


5e CoLLèGe 


(Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meuse, 
Vosges, Meurthe<t-Moseile.) 
Nombre de sœiélés et sections de sociétés mutualistes insriles. 
Nombre de socittés et sections de sociétés mulualistés volantes. 
Nombre de voix qu'elles représentent.................. nénsssse 3.131 
Nombre de bulletins déposés. ......... 2.085 
Nombre de builetins blancs Où 
Nombre de suffrages exprimés. 2,074 
Majorité 1.18 


Ont obtenu : 


Représentan! titulaire. 


| Représentant suppléant. 
M. Aubry... Elu. 2.92 voix. 


. Eu. 2.972 voix 


(Calvados, Eure, Manche, Orne, Seine-Maritime.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes inscrites, 
Nounbre de sociétés et sections de sociétés mulualistes votantes, 
Nombre de voix qu'elies représentent....... 1.7® 
Nombre de bulletins déposés........ 
Nombre de bulletins blancs ou 16 
Nombre: de suffrages exprimés... 1.773 


Ont obtenu : 


Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Le Grand... Elu. 41.745 voix. | M. Martin....... Elu. 4.773 voix 


1.700 


 Coirèce 


(Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Passes-Pyrénées.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mulua'istes inscrites, 1.2 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mulualistes votante:. 


Nombre de voix qu'elles représentent... 2.967 


Nombre de bulletins blancs où 
Nombre de suffrages exprimés. 3.02 


Majorité 1.513 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire, Représentant suppléan!. 
M. Duben..... Elu. 3.618 voix. M. Caritou ..... Elu. 3.608 voix 


8e 


(Côte-d'Or, Doubs, Jura. Saône-et-Loire, Yonne, Haute-Saône, 
territoire de Belfurt.) 


Nombre de sociélés et sections de sociétés mutualistes inscrites, 1.18 
Nontbre de sociétés et sections de socitlés mulualistes votanies. 
Nombre de voix qu'elles représentent... J.072 
Nombre de bulletins déposés......... 
Nombre de bulletins blancs ou t4) 
Nombre de suflrages exprimés. 2. 
Wlajorité 1.14% 


Ont obtenu: 


Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Debrot..….. Elu. 2.979 voix. M. Camelin..... Elu. 2.924 voix. 


CoLLèce 


(Morbihan, Indre-et-Loire, Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Vendée.) 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mubaalistes inserites. 1.01 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualisies votantes. "1 
Nombre de voix qu'elles représentent. 

Nombre de bulletins blancs ou 
Nombre de suffrages exprimés. 
Majorité 


Ont obtenu: 


Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Desmars.... Elu. 3.957 voix. (M. Duchesne..., Elu. 3.%3 vo 


M. 


No 
Ko 
No 
\o 
No 
». 

No 
N 
\ 
\ 

No 
No 
No 
| No 
| 
No 
No 
No 
No 
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Ma 
No 
No 
No 
No 
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Nor 
Nor 
Noir 
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10e Corrèce 
(Aude, Aveyron, Hérault, Gard, Pyrénées-Orientales.) 


«ambre de sociétés et sections de sociétés mulualistes inscrites, 1. 
Nombre de sociétés et sections de sociétés rautualistes volantes. 
sombre de voix qu'elles représentent. 4.291 
ombre de bul'etins blancs OÙ 7 
Nombre de SUrAgES De 
Majorité 


Ont obtenu: 


Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Seguret.... Elu. 3.866 voix. [M. Warnery..... Elu. 3.896 voix 


= 


ile Corse 


(Charente, Corrèze, Creuse, Charente-Marithine, Deux-Sèvres, 
Vienne, flaule-\ienne.) 


nombre de sociélés et sections de sociétés mutualistes inscrites, 693 
Nombre de sociétés et sections de socic'és mutualistes volantes. 28 
ombre de voix qu'elles représente. .... 2,000 


Nombre de bulletins déposés....... 2.099 
ombre de bullelins blancs Ou 12 
Nembre de suffrages Exprimés. 
Majorité absolue... 1.24 
Ont cobienu: 
Représentant titulaire Représentant suppléant. 
Lanourre.... Elu. 2.587 voix | M. Lhermiite .. 27.56 voix. 


12e 
(Cotes-du-Nord, Finistère, Hle-et-Vilaine, Mayenne, Sarthe.) 


Nombre de sœiétée et sections de sociétés mutlual:strs inscrites, 204% 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mulualisies votantes, 
Nombre de voix qu'elies 1.736 
ombre de bullelins déposés. 1.340 
Nombre de bullelins blancs Où _10 
Nombre de suffrages 


Majorilé 


Ont obtenu: 
Représentant tilulaire. Représentant suppléant. 
M ŒElu. 1.790 voix. M. Chaligné.... Elu. 1.697 voix. 


13e 
(Cher, Indre, Loiret, Loir-el-Cher, Nièvre.) 


Nombre de sociélés et sections de sociétés mutualisies inscriles, Con 
Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes volantes. HLEN 
Nombre de voix qu'elles représentent. 2.498 
Nombre de bulielins 2.402 
Nombre de bulletins blancs Où 
Nomtre de suffrages 


Ont obtenu : 


Représentant titulaire. | Représentant suppléant. 
M. Gilet........ Elu. 2.347 voix. | M. Pifeaux...... Elu. 2.951 voix, 


14e CotiècE 


(Ariège, Gers, Lot, Iautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne, 
Haute-Garonne.) 


Nombre de sociétés et sections de sociétés mutualistes insrriles, 510 
Nombre de sociétés el seclions de sociétés mulualistes volantes, 41; 
Nombre de voix qu'elles représentent. 


Nombre de bulletins déposés....... 
Nombre de bulletins blancs Où MUIS. 67 
Nombre de suffrages exprimés... 1.883 


Ont obtenu : 
Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Mazeirat..... Elu. 1.869 voix. | M. Douat....... Elu. 1.885 voix, 


15 Corrèce 
(Allier, Cantal, Haute-Loire, Lozère, Puy-de-Dôme.) 


Nomlre de sociétés et sections de sociétés mutualistes inscrites. 415 
Nombre de sociélés et sections de sociétés mutualistes volantes. 
Nombre de voix qu'elles représentent. ......................... 1.701 
Nombre de bulletins déposés... 1.641 
Nombre de bulletins blancs Où MUIS. 15 
Nombre de suffrages Exprimés. 1026 


Ont obtenu : 


Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Fontenille.. Elu. 1.617 voix. | M. Chabrillat .. Elu. 1.62% voix. 


16e 
Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle.) 


Nombre de soriétés et secrions de sociétés mutuaiistes mscrtes. 957 
Nombre de soriélés et sections de srciétés muiualistes votanies. 220 
Nuinlre de voix qu'elles représentent, 1.007 
Nombre de bulletins deposés......... DORE 
Nombre de bulletins blancs où 
Nombhre de suffrages 
Ont obtenu : 
Représentant tilulaire. Représentant suppléant 
M. Jost...…. Eiu. 1.562 voix. M. Taron........ Elu. 1.526 voix, 
17e CoLLRuE 
(Alzérie.) 
Nombre de sociétés el sections de soritiés mulualisies inscriies, 
Nombre de sociétés et sections de Soucictés votanies, 125 
Ont oblenu : 
Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
MM. Besson ..... . Elu. 373 voix. | MM.Moureaux …. Elu, 373 voix, 
KRibemont ........ 323 — 14) Voix, 
18e COLLE 
(Martinique, Guadeloupe, Guyane, Réunion.) 
Nombre de sociétés et sections de mirualistes inscrites, 192 
Nombre ue sociélés el sections de soc.étés inutualisses volantes, 
Nombre de voix qu'elles 
Nombre de builelins bianes on mis. 15 
Ont obtenu : 
Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Jocc'yn-Robert. Elu. 759 voix. | M. Prous!......... Mu. 76 voix. 


— RÉPRESENTANTS DES COLLEGES NATIONAUX 


Nombre de sociélés, sections de sociéiés, unions et fédérations ins- 


Nombre de voix qu'ils 0.923 


1% 
(Pnarmasies mulualistes.) 


Nombre de bulletins 
Nombre de builetins h'anrs on nuls...... see 1.229 
Nombre de suffrages 3,120 
245.004 


Ont oblenu: 
Représentant tiiulaire. Représentant sup; Kant. 
M. Eugène André. Elu. 52.144 voix. [M. Eisen'ohr... Elu. 52,180 voix, 


COiLRGE 


chirurgicales mulual.stes.) 


Nombre de bulletins Dlancs OÙ : 
Nombre de sufirages exprimés....... 
Ont, obtenu : 
Représentant titulaire. Représentant suppiéant. 
M. Rerthet...….. Elu. 52.213 voix. | M. Pascal... Elu 22.251 voix, 


de 


(Disnensaires, services de soins et cabinets médicaux malualis'e<.) 


Nombre de bulielins blancs où nuls. 1.223 
Nombre de <ufrages exprimis....... os 31.119 


Ont obtenu: 
Représentant lituiaire. Représentant suppléant. 
MM. Dujardin... Elu, 54,7 

Léveiilé 


1 Voix. | MM. Canavèse.. Elu. 24.51% voix. 
— | ...... — 


e, t- 
14 
1% 
317 
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18 
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16 
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(Maisons de retraite et établissements de cure et de prévention 
sanalorm<, préventoritmes, adriums, maisons de 


rep) el de convalescence, sanitaires et co:onies de 
va 
Nombre de bulletins dianrs où huis 1.191 
Nombre de suffrages expriinés....... 


Représentant titulaire Représentant suppléant. 
M. Senel,....... Elu. 52.03 voix. M. Pellet... Elu 2,155 Voix. 


COLLEGE 


(Services et œuvres se consacrant prncipalement à la maternilé 
el à l'en'ance.) 
Nombre de bul'elins déposés. DS 
Nombre de balelins blames out MIS. 1,183 
Nombre des suffrages exprimés... 183.018 


Ont obtenu 
Re entant titulaire «Représentant supp'éant. 
Minc éilie, Elue., 52.120 voix. M. Germain... Elu. 32.134 voix. 
Cou 


(Autres œuvres sojales.) 


Nombre de bulletins déposés..,,......... 
Nombre de bulletins blancs où 1.191 
Nombre de suffrages exprimés.......... 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire, | teprésentant supp'éant. 
M, Audouin.... Elu, 52.144 voix. Sazerat.... Elu. 52.189 voix. 


Cabinets et caisses dentaires mulualistes.) 


Nombre de bulletins 01.173 
Nombre de bul'eline blancs ou 1.183 
Nombre de suffrages exprimés... 


Représentant titulaire, teprésentant supoléant. 
M. René André, Elu. 52.022 voix. [M. Rudent.... Elu. 2.054 voix. 


(Groupements mutualistes qui, d'après leurs statuts ou leurs règle. 


ments, ont, soit pour but principal la couverture du risque chirur- 
gical, sot, parmi leurs buts, la couverture intégrale de ce risque.) 
Nombre de buielins déposés.......,.,... 
Nombre de bulletins blancs OÙ {. 185 
Nombre de suffrages expr més......... 


Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Belly....... Elu. 52.301 voix. | M. Biau........ Elu. 95.912 voix. 


(Caisses autonomes mutualistes.) 


Nombres de bulletins 54.27 
Nombre de bulletins ou 1.185 


Ont obtenu: 
Représentant supniéant. 
Elu. 52.28 voix. 


Représentant titulaire. 
M. Dizier..…. Elu. voix. | M. Guïilbaud... 


23 
(Groupements mutualistes d'accidents élèves el d'accidents sportifs.) 
Nombre de bulletins déposés............ 
Nombre de bulletins blancs Où 1.191 
Nombre de sulfrages 
Ont obtenu: 
Représentant tititlaire 
M. Morel... . Elu. 5. voix. [M 


Représentant suppléant. 
Surle!...... Elu. 92.190 voix. 


2% CoLLècE 
(Groupenm muluaiistes d'entreprises jinierenireprises rénon. 
dant à la définition donnée par les arlicles 3 et suivants de or. 
donnance du 19 octobre 1945.) 
Nombre de bhullelins déposés......…. Di 
Nomtre de bulletins blancs où 


Ont obtenu : 


Représentant titulaire | Représentant suppléant, 
MM. Lebault .. Elu. 51.565 voix. MM. Campion.. Elu. 31.87: voix. 
Patinot ....... — | Wynhant ..... 129 — 


(Groupements mutualistes de fonctionnaires et agents de l'Etat) 


Nombre de bullelins 4.318 
Nombre de bulletins s où 

Majorié absoine....... 


53.12 


Ont oblenn: 


Représentant tilulaire. Représentant suppléant, 
M. Pradère .... Elu. 52,404 voix. | M. Maibranque. Elu. 52.39% voix. 


312 COLLÈGE 


(Groupements muinaiistes de militaires répondant à la définition 
donnée par les articles 39 et suivants de l'ordonnance du 19 octobre 


Nombre de bulletins 24.188 
Nombre de bulleiins blanes où 1.191 
Nomtrre de suffrages eXDriMÉS. 2.097 


Ont oblenu: 
Représentant titulaire. teprésenlant suppléant, 


M. le coionel M. le lieutenant 
Nebout ...... Elu. 52.071 voix. Guérin ...... Elu. 51.%% voix 


22e Cor 
(Groupements multuaïistes assurant des prestations équivalentes À 
celles des assurances sociales par appiication de l'article 17 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1M5.) 


Nombre de bulletins 
Nombre de bulletins blancs OÙ 1.180 
Nombre de suffrages @XPriMÉS. 
Majorité 20.30 


Ont 


Représentant tilulaire. Représentant suppléant. 
M. Mont ...... Elu. 52.159 voix. ! M. Bérger .... Elu. 52.153 voix. 


33e COLLÈGE 


(Groupements mulualistes de travailleurs indépendants.) 


Nombre de bulletins blancs où 1.199 
Nombre de suffrages 53.109 
%.50 


Majorité 
Ont obtenu: 


Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Robuchon.. Elu. 52.214 voix. | M. Michel .... Elu. 52.019 voix 


Si CoLLÈGE 


(Groupements muluaiistes d'anciens combattants hénéficiaiies 
de la loi du 4 août 1923 et des lois subséquentes.) 


Nombre de bulletins déposés. 
Nombre de bulletins blancs où 
Nombre de suffrages 


Majorilé 


Ont obtenu: 
Représentant titulaire. Représentant suppléant. 
M. Gaflory Elu. 52.525 voix | M. Jos ........ Elu. 52.35 voix 
+0 — 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mercredi 13 avril 1955. 
Neuf heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL 
POUR L'ÉTUDE RELATIVE AUX MOYENS DE PRÉVENIR LES INONDATIONS 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 


ordre du jour. 


Exumen d'une note d'information. 
Echange de vues sur la poursuite des travaux. 


Jeudi 14 avril 195. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Crédit agricole dans ies territoires d'outre-mer. — Suite de l'étude 
du rapport de M. Monthé. 


- 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agricuiture. 


Avis aux importateurs d'oranges originaires 
et on provenance d'Espagne. 


L'avis aux importateurs d’oranges originaires et en provenance 
d Espagne publié au Journal officies du 1 mars 195 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes. 

Le contingent de 37.000 tonnes dont l'importation a été prévue à 
compter du #5 avril 195% par l'avis publié au Journal ofjiciel du 
décembre sera réa!isé en deux tranehes: 


Une première tranche de 20.000 tonnes d'oranges conditionnées 
pes être importée du 15 avril 1955 au 15 mai 1955 inclus suivant 
es modalités ci-après et à raison de 7.500 tonnes par sernaine. 

Les importations seront réalisées selon la procédure du eertificat 
d'mportation définie par l'avis aux importateurs et exportateurs et 
l'avis n° 484 de l'office des changes du 4 janvier 1951, c'est-à-dire 
contre remise au bureau de douane d'entrée d’un certificat établi 
en deux exemplaires et conformément aux dispositions spéciales 
suivantes. 

Le certificat d'importalion devra être accompagné, de sa pré- 
senlalion au bureau de douane d'entrée, du certificat d'expédition 
délivré par le « Sindicato Nacional de Frutos y Productos Horti- 
Colas ». 

Les importations pourront faire l'objet de contrats commerciaux 
de vente à la commission r lesquels les règles particulières à 
suivre ont été fixées par l'avis aux importateurs du 7 mai 1952, 
modifié par l'avis du 2 septembre 1953. 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement par application des dispositions du paragraphe MH de la 
section ! du titre LI de l'avis n° 483 de l'office des changes publié 
au Journal officiel du 4 janvier 1951, c'est-à-dire « après » importa- 
lion des marehandises, 

Toutefois, les importateurs ont la faculté de faire ouvrir des accré- 
ditifs ou des crédits documentaires dans les conditions fixées par 
l'article 99 de l'instruction ne 420 aux intermédiaires agréés, étant 
récisé que cette faculté ne peut être utilisée que pour les ventes 
crmes où les ventes à la commission comportant un prix minimum 
he à titre définitif entre le fournisseur espagnol et l’importateur 
rançais. 

Les importations ne pourront s'effectuer, au cours de la période 
indiquée, que par les bureaux de douane désignés ci-après et dans 
la limite des contingents fixés pour chacun d'eux: 

Cerbère ........ 9.000 tonnes.| Marseille ....... 4.500 tonnes. 
Hendaye-Gare .. 4.400 4.500 


Canfranc .....…. 7 Port-Vendres 


Paris gare Lyon- 
Villio 750 — 


: En ce qui concerne la deuxième tranche d'importation portant sur 
1.000 tonnes d’oranges conditionnées, les modalités de gestion par !a 
France en seront fixées ultérieurement. 


+e+— 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours d'admission dans les sections 
préparatoires au brevet supérieur d'étutes commerciales dans les 
écoles nationales pro‘essicnnelles de jeunes filles, 


Un concours d'adimission dans les sections spéciales préparant au 
brevet supérieur d'études commerciales aura Heu le samedi 9 juillet 
1%5. Un centre d'examen sera ouvert, en principe, an chef-lieu de 
chaque académie aimsi qu'aux écoles nationales professionnelles de 
Bourges el de Creil. 

Les candidates devront être âgées de moins de dix-huit ans au 
31 décemttre de l'année du concours et être titulaires du brevet 
d'études du premier cycle du second degré. 

Le nombre de places mis au concours est le suivant: 

Ecole nationale professionnelle de jeunes fliles de Bourges: cin- 
quante-sept (trente-cinq internes el vingi-leux externes), 

Ecole nationale professionnelle de jeunes fllies de cwreil: vingt 
(douze internes et huit externes) ; 

Ecole nationale professionnelle de jeunes filles de Lyon: soixante 
externes, 

Les inscriptions sont reçues jusqu'au 30 mai 1955 par les recteurs 
(inspections principales de l'enseignement technique). 

Tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours seront 
fournis, sur demande, par les recteurs (inspections principaies de 
l'enseignement technique). 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un professeur technique adjoint d'optique de précision. 


Un concours pour le recrutement d'un professeur technique adjoint 
d'optique de précision s'ouvrira à l'école d'optique appliquée, », bou- 
levard Pasieur, à Paris, le mercredi 15 juin 1955. 

Les candidats devront être Français, âgés de vingt-trois ans au 
moins et de trente-huit ans au plus au 21 décembre 195 et justifier, 
en outre, de cinq années de pratique professionnelle dans la spécia- 
lité mise au concours. 

Les inscriptions seront reçues, jusqu'au 5 juim 195%, par le direc- 
teur de l’école d'optique appliquée, qui fournira, sur demande, tous 
renseignements relatifs au règiement du concours et à la constitu- 
tion du dossier d'inscription. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé du Var. 


Un poste de commis titulaire est actuellement vacant à la direts 
tion départementale de la santé du Var. 

Les commis titulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé et de la population intéressés par cette vacance 
sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous rensei- 
gnements au ministère de la santé publique et de la population 
(direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2e bureau), 7, rue de Titsitt, Paris (17e). 


Avis de concours pour le recrutement de médecins du cadre général 
des hôpilaux psychiatriques. 


Un concours aura lieu le 14 juin 1955 an ministère de la santé 
publique et de la population pour le recrutement de trente médecins 
du cadre général des hôpitaux psychiatriques (métropole, départe- 
ments d'outre-mer). 

Pour tous renseignements comp'émentaires, s'adresser au ministère 
de la santé publique et de la PE direction de l'administration 

énérale, du personnel et du budget, 3% bureau, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (1%), où les demandes d'inscription et les dossiers devront 
être déposés avant le 14 mai 1955 inclus, délai de rigueur. 

L'attention des candidats est appelée sur le fuit que les dossiers 
incomplets à cette date ne seront pas examinés ; en ce qui concernée 
la production de la copie du diplôme et de l’exemplaire de la thèse, 
une dérogation sera toutefois accordée aux candidats qui soutien- 
draient leur thèse entre le 1% mai et le premier jour des épreuves 
écrites. 


Avis de vaoance du poste de directeur départemental de la santé 
de Saône-et-Loire. 


Est envisagée la vacance du poste de directeur départemental de la 
santé de Saune<t-Loire. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les médecins 
inspecteurs principaux et médecins inspecteurs de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à compler du jour de la publication du présent avis 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, Paris (17°). 


Paris — imprimerie des Journaux officiels, A1. quai Voltaire 


Le Préfet Directeur des Journaux cflirrels 
Jean Paur MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
chèque postal 1.01%.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


—— 


ETABLISSEMENTS MARIA - GRIMAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.000.000 DK FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE SAUNI-FLORENTIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 977568 B. 


Obligations 4 010 1946 de 5.000 F, 


— 


Huitième amortissoment. 


La société, usant de Ta faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 27 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 mai 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres sortis au tirage de 1954 et non encore présentés 
au remboursement. 


M5 à 


Les amorlissements des années 1950, 1952 et 1955 ont été couverts 


par rachals en bourse, 


GLAENZER SPICER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
DIVISÉ EN ACTIONS DE ENTIÈREMENT LIBÈRÉES 


Srhox socrar: 10, nue A POISSY (SEINB-RT-OISE) 
Registre du commerce: Versailles n° 49383 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 12 ans de 25.000 bons 6 0/0 1955 de 10.000 F 
remboursables à 10.500 F émis en mars 1955. 


NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d ordre 
des tirages des remboursements. En cireulation. A amertir. 
= 
1 15 mars 1956. 25.000 1.597 
2 23.193 1.593 
J — 1908. 1.684 
-- 21.216 1.780 
5 — 1960. 18.126 1.882 
6 — 16,554 1.989 
7 — 14.565 2.103 
— 12.462 2.223 
11 5.404 2 627 


Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'eflec- 
tueront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort Les 
bons à amortir seront appelés au remboursement à partir de ce 
numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu des 
bons amortis ou rachetés antérieurement, jusqu'à concurrence du 
nombre de bons dont l'amortissement est à effectuer, Pour l'appli- 
cation de ces dispositions, le numéro un sera considéré comme 
succédant au dernier numéro. 


Société anonyme des TRAMWAYS SUD de SEINE-et-MARN\E 
AU CAPITAL DE (6.000 F 
SOCIAL: 17, AVENUE PARIS (8e) 


Obligations nouvelles 3 0/0 1919, 


Liste des trente-sept (37) numéros sortis au quarantième tirage 
du 18 juin 1954. 


28 83 121 173 272 609 706 709 719 719 


432 45: 451 482 551 919 923 971 
556 56 623 65311.000 1.040 
Le remboursement aura lieu à partir du fer mai 1955, 


Numéros sortis à des tirages antérieurs et restant à rembourser 
à la date du 1” mars 1955. 


Tirage du 23 octobre 1945. 


Tirage du 27 juin 1951. 
724 952 47 582 S00 899 921 96 
Tirage du 8 octobre 19%. 
-% Tirage du 19 juin 1%?. 
Tirage du 8 juillet 1948. 9 72 87 571 589 8% 
61 06e Tirage du 21 mai 1953. 
Tirage du 2 juillet 1949, 4 5 9", 53 D 
606 723 7 217 250 975 %% 
Tirage du 27 juin 1960. 
577 609 879 900 M3 9» 1.015 


TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.000.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DE LA BANQUE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 333156 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette sociélé a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations 
à 1/4 0/0 1913, dont le douzième amortissement est prévu pour le 
er mai 1%, 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en avril 19%. 


Liste numérique des séries comprenant des obligations 
sorties en 1953 et non encore remboursées. 


621 à 6920 — 1.971 à 1.880 — 3.411 à 3.150 — 3.861 à 3.870. 


Société des Etablissements Hérubel 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
5, BOULEVARD CHARLES-DE-GAULLE, PETIT-QUEVILLY  (S&iNk MARITIME) 
Kegistre du commerce: Rouen 742 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2000 F. 


Liste des 49 obligations sorties au quatrième tirage au sort 
du 4 avrit 1955 formant la totalité des titres à amortir au 17 mai 1955. 


047 à 592 — 629 à 651 


Ces obligations seront remboursables à 2000 F, 
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LAN « 67402 67480 67506 
ment en sera a à l'encaissement de Rothschild 67904 
de p. 100 de crédit de Lonër rembourse- GER 
les vcontitions ihé ateur nominale d'origine à |: - 
adhésion au « B » igine en accord avec 6 169 
Tiraze effectué à Londres le 11 CSD | Œ 7704 
mars 1955. 68410 | 77 7 77282 
0093 02167 02203 capilal nominal d'origine | 7 77956 
obligati 6109 69052 69040 | 28127 
077 10 07 181 07819 07827 + ONOKS 0992 (S0W 0 — 60123 69110 32000 
obligations de £ 100 de 10123 30135 7 115 1:10 14577 
56920 56028 Capilul nominal d'origine 105 10269 70273 701.4; 1460! 
56090 56119 | 6237: gine. 20%! 3023 7O2SL 7014 70701 
06367 56977 | 62506 62513 62165 62179 2039 70119 70119 LIL 
6995 506607 | 02868 62003 62:39 62401 70650 7009 79703 7 19086 
010 26000 56054 5696 610 63124 700% 70097 70062 7006 
| 693606 6471 129 72271 72 80479 
57901 | 64063 640% 64030 
58974 61053 61082 61009 Gil | 802) 
8717 59704 | 64670 6467 KA 
le 59115 99137 50159 61050 1 0070 «1009 
HORS 509212 15922 50219 65061 6033 84077 
509 17 112 65132 Got4! 1107 ENT 11) 
60061 G 59003 | 65471 62476 607 de capital nominal d'origine 
6370 dents tirages et n'ont ésisnées ont été amorties aux précé 
6032 65688 6570! ment pas encore été & pré 
GOSIS 60873 182% | 6622 24! 0178 Oct. 1954 \ 
3 60976 | 66298 66258 66! 2667 Oct vr. 1958 
61137 6150 26 61019 61091 | 66963 + 66355 3028... Oct. 1951 
61215 61170 61196 | 6421 + 6292 664104 Oct, 1% 16,17 r 
15 6122 6 66128 66165 6647 OC. OCL 19% 
61225 ge G1256 61272 166409 66 (66477 Oct. 1954 ! 5909! 
6140 51372 61290 | 66 + 60604 Avr. 1935 | 11162702... 
6155 | 66700 16760 66768 66772 Oct. 1954 | 61566... 1054 
03 61% 66017 66974 6698 7670. Oc ! AVr. | 15» 
61983 61939 61567005 67017 6702 7670... Oct. 1951 ( 
51000 6: 2005 67017 67024 67021 670% 1825 et, 10 
62061 62067 62019 | 67050 67054 6706 6703 7825... Oct. 1954 | 62146 
6115 62157 62 62107 6213567098 67 1065 67071 6103 M0... Avr. 1951 | 62162 
2115 6257 62174 62197 soie | 67110 67115 671%: 8684 Oct Oct Oct. 1954 
02232 6240 6266 62% 6248162152 67161 67180 63189 Hi 8922... Oct. 62219..." Oct. Oct 1953 
167284 67: 61296 €: 67260 56171 1. | 62225... Oct 10: Oct. 1954 
28 612 1329 67397 Avr. 405 | 62274... Oct Oct, 1954 
1954 | 2311... Oct AVI 
… Avr. 195 
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60 Oct. 1961100299... 1. 19% 
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Uct. 1964 Oct, 1934/6211. ..,... Oct. 

. Avr. 19264 | Oct. 1954/0919. ...... Oct. 

Avr. 1964 | Det. Avr. 

Oct, 1968 Oct Oct. 1954 

,,.... Oct 41961 1936/7084. ...... Oct, 145% 

LR Avr. 196: | 00279. ...... Oct. Oct. 1954 

Grant... Avr. 20068 | Oct, 1998417015. Oct, 153% 

196: | Oct. 1994! 16. Oet, 1% 

Gite. . Oct. Oet. 1954/3047... Oct. 1953 

. Oct. 1955 |! Avr. Oct. 

Oct 1061! 

Avr. 1055 

Gun Avr. 

Oct. 14! 

Oct. GAME 

Oct. 1956, 6:41! 

Oct, 1965 | 

Oct, 195 65 

COX Oct. 4954 | 

Oct. 

Oct. 10,4 ! 6706 

CNE... Oct, 1964 67720 

Oct. 10,5 | 

Oct, | 

,,,.., Avr, | 

Oct. 1054 |! 

Oct, 1951 | 

Oct, 9061 | … Avr 1054 Oct. 155% 

Oct. 1954 | Oct. 19541800. ...... Avr. 1% 

Oct. | Oct. 1954182715... Oct. 195 

Oct, 1954 |! Oct. Oct, 195% 

Oct, 1051 | . 1955 

Oct. Oct 1054 Oct. 1954 | 

EMPARUNT 5 © 2913 

Les obligations ci-après désignées sont ameorties au tirage et rem- 
beursables à partir du 1er avril fn, coupon octobre 1955 et suivants 
attactr 

obhsalions seront reçues aux guichets de MM. de Rothschild 
frères, à Paris, 2, rue Laffilie, à l'envaissement, et leur rembourse- 
nent on sera assuré dès réceplion du crédit de Londres, à raison 
de O6 p 100 de leur valeur nomina'e d'origine, en accord avec les 
condiions d'adhésion au plan « B », 

Tirage à Londres le 1h mars 1955. 

11 obligations de £ 1.000 de capilal nominal d'origine. 
0007? COISG 02200 0268: 02723 02801 

100 obligations de £ 500 de capital nominal d'origine. 
06307210 072% 0729 05316 077 
04725 | 07374 07415 07477 07569 
06216 06199 08952 (08958 (08094 


09007 
10061) 


993 obligations de £ 100 de capital nominal d'origine. 


09011 
217 
15 
0:76 
10297 
10711 
1006) 
11075 


16701 
1519 
17039 
17206 
17404 
17693 
17705 
15950 
110 
18317 
ISRS 
19282 
19437 
19661 
2052 
2h10? 
21542 
213:0 
2170 


2h58 


29112 
29266 


29955 2983 à 

J010% 0140 
30318 040! 
0474 
20899 
31060 31118 
31228 JI280 


16204 
0012 96142 
J6020 36961 
2700 
372% 37287 37250 
27407 
27017 
37132 2180) 
37839 179% 
26087 
‘2546 
28907 22063 
3927 9097 ‘0008 
‘9219 
39000 
39002 
29500 ‘19701 :970S 
JUN 
4001 
4089 
4051: 
503,9 
108) 4080 400 

1105 41051 41073 
41775 
41100 
11547 415 4178 
41680 41689 41701 
41378 4181 4170 
41967 41985 42040 
42010 42089 4204 
4157 42178 4200 
1255 42516 42524 
12606 42810 42819 
49717 47789 430 
11159 44206 442% 
44470 
41481 4489 
45013 AMA 4516 
45520 45541 450: 
15842 45963 46017 


162 461% 46197 
1679 46% 4671 
16894 46919 470% 


47101 47148 471% 
470% 47564 47699 
47764 47779 477 
17069 4802 
189307 48322 4525 


| 
09017 092117 09202 | 24193 
00254 00920 | 20194 21312 
(09729! 20694 29727 29789 297% 
| 10075 10153 10212 | 20051 30077 
10772 106% 10989 1047120199 302% 
1065 10731 10710 10779 20627 
10811 107: 11009 20976 
TIRE 11113 11123 11455 321146 31206 
11214 11258 11202 1126 109 2147 
11224 11156 11529 1155812526 31537 
12060 12190 320 225 15914 
1246 1201 12560 12571} 2602 32704 32746 27% 
12086 12729 12700 12700 32806 
I2N2S 12850 12870 12808 12964) ‘900 
12048 12082 12082 12005 19207 5272 
| 17729 19772 19908 1217) 4025 3453 
| 14602 10008 14780 25069 21071 2508 
116) 14007 44082! 35208 15242 271 
| 42005 15090 1560 150%) 323246 35406 
| 17275 15985 129% 15306 13200279 
| 156 135628 14H 15709 5714 35718 25719 
| 17674 15706 15813 1201312740 27 
1GM2 16066 16087 25958 239% MOI 
16170 1610) 1619 16241} 6082 26089 36124 
| 1643 161 16071 6172 
1670 1803 16810 16953! 1000 ER 
| 15880 178 17077 
| 17174 17189 17M0 17217997 37023 
| 17347 17505 1742437166 97155 
| 175% 173462 27274 
17004 17641 17407 50970 
1770 17779 17800 1718 
17042 17062 13013 1805732806 37810 
150%: 13101 13110 37994 50592 
18643 1368538159 48508 
IST 14780 18791 15820! 33710 
1900 38869 GMT? 
19202 19233 19356) 33971 6106 
19400 1900 291% 
1649 19549 19877} 39262 39277 
19917 19962 2004 | 19529 61001 
20696 20728 20780 2971} 29612 39688 soit 1 
21009 21439 2110 2112/3988 29970 
21207 2148 21254} 40005 4011? Les 0 
21308 24381 Mas 21458) 10209 40280 prec: 
21524 21588 21502! 40618 men 
2607 21618 21733 21810!) 40796 40824 | 
21060 2205) 400% 41 AL. 
2089 20404} 41403 415% 
2h66 24627 21601! 41735 417% 
24719 21892 24896! 41898 41921 
21864 21882 24004 2408! 42001 42007 
264 25506 12606 42676 
20600 25620! 42808 47101 
25687 2469 257% 29761! 43510 
22800 6000 200% 41707 
20156 260407 26088 2660! 41617 4168 
20708 26711 26701 26753) 44927 44967 
2709 27072 27133 27144} 45708 45784 
27146 27160 27180 40050 46100 106502 
27308 27401 27407 27413 27443! 4620 46516 
27488 27404 275% 27820! 467% 46808 
28 27800 27842 27861 27883} 4709 47070 12100 
27901 27974 25006 2S087 28073! 47274 47395 1412 
MIT 2210 226 47710 47749 12684 
SMS 28416! 47861 47887 1181. 
29505 28564 | 48270 13110. 
287% 2386 29905 2J068 290731 48396 45398 48400 49411 4842 
2 
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4515 48362 4856 
8102 48569 4857: 
41508 109 48512 76 
48008 | 48820 174 ASSIS 2797 
-03 obligations 490) 45551 292507" oct. 1951 
gauons de £ 20 de capital oct, oct, 1954155181 
19051 4901? 40045 19134 ‘ nominal d'origine 30093" avr. 1951 oct. 1951153559 1954 
19201 49261 49966 49269 61110 61115 61119 30029 195: oct 10: oct. 1054 
19863 50004 50016 50 6195: 61674 61680 avr. 195 oct. 1954128461. avr. 1904 
0622 00625 5064: 50245 | 62269 GA G2151 6215 OCT, | oct. 4954160252... oct. 19 
577 50642 20683! G 11 62269 621: 62154 1004 | 459 . 19%4 
50899 50925 627 62320 33267 . oct, 1951! 4613 . avr, avr, 1994 
0002 5 0092: 59€ 2 62:1 us 16191 
515: 2537 = 1: 62151! avr. 195! ++ 0€ oct. 195! 
51764 MR 62921 6291 6299 6290 oct. 17090 oct. 1952 
51866 21994 62997 629% 62991 oct 195: oct 1054 C1063 avr. 1054 
2606 G1022 63972 63971 oct. 4951119727... oct, 1951! oct, 1% 
| 6115 61010 6101? oc 194 162283 . 
92765 52168 11159 61166 61171 1012 6109! OCt. 1991 Oct. . oct. 1954 
59477 53478 | 61370 1958 | avr. ocl. 1954 
54760 | 1150 616% 26....... oct, 1225. . oct. Oct. 195 
65071 61769 61733 1908 | 51101... oct. 1951 Oct. 1958 
54280 65106 63291 37 … oct. 1952 | 51126 
51870 66520 66172 66181 oct. 1954152015 oct. 1954 
| 07098 67101 67045 67077 oct. 4954 | 52377 
5529 67211 67267 62269 67166 oct. 195 | 5217... 1954 
0970 55836 55842 65060  GS113 68009 63011 10421... ect. 1951 | 53481... oct, oct. 
| 6902 69:07 19015 69183 69220 oct. 4954 | 70809. oct. 1954 
50074 | COLIS 69121 6912 6915 52280 oct. 1953 | 54057... oct. 1955171504. avr, 195% 
20086 52080 69578  GO517 132290 oct. 1951 avr. 1%%171710 avr. 1954 
50279 583 20297 269 59273 | 69739 69:26 697% 69741 12963 OCt. 1951} 57099 1951172473 oct, 1954 
50428 0966 | 70115 70103 70143 20....... oct. 55067. oct. oct. 1954 
QUES | 10613 7051 ox 10527 70316 oct 19% 
GMST 4006 | 70853 21 30890 1083: 708! J 
1008 7100 11101 015 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAP ULES RICHARD 
60578 71656 71727 71280 51353 SIÈGE MAL DE 91.500.000 F 
60579 60678 | 72346 11010 7191! ) : SOCIAL: 25, RUE MÉ 
- 60770 7296 7244: =" L. 79976 Loegistre 2 MÉLINGUR, PA 
6100! 61005 * | 7305 11) gvistre du c ARIS 
1005 61016 610% 6110: 7161 3690 72099 commerce: Seine no 174227 
soit 1.761 obligati 7393 53771 11227. 
£ 23? 200 de canital - Obligation 
HALLE nomina! d'origine s de 5000 F 4 0/0 
désignées ont été Dixième amorti 
amort rti 
pi pas encore été présentées A ssement du 1 juin 1955. 
Oct. 195: remhourse- Usant de la faculté | — 
ect 291 Oct. 19: Etablissemet aculté qu'ils se sont ré 
ct, 12561... 195: 10902. oct d'obligatior Jules Richard nt réservée lors de l'émissi 
| 12815 oct. 1934119726 . 14954 En ms à amortir au t racheté en émission, les 
oct. 4954 oct. oct. 1953 in conséquence, il juin 1955 vurse le nombre 
oct: 4954 | oct. 1964 oct. 1954 Les précédents 4 effectué de tirage 
Oct, 1952} 161 OCt. OC. 1954 à rembourse e pas d'oblisat réalisés égal 
"10,.. =! oc CT. uations amorties antéri galement pa 
oct 1951 16176 core OUI, 1054 | 20670 . ct 105% ment resti r 
1954 | 16261. oct. oct. 1954 ant 
119 ELLE LE - 
000€. cet, oct. Avr 195% Métallur i 
0635. 19564 17097 L 1951121589 SOCIÉTÉ ANONYME e Ia Honn 
oct. 1934 | 1706 avr. 1954 NÉME AU CAPITAL 200.00. eviile 
oct. 4931 | 17296 oct. 1951125176. avr. 1954 soctAL : 10, PLACE V ON) 
oct, 1951 oct. oct. 195: R VoLtamE, PARIS (44e { 
102262 oct 1954 19059! oct. 1954 oct 1953 Scine no 110672 ) 
->- 1054 | 18206. avr, 1954 Ohligatio 
10659 oct. 1954 | 18297 oct. 1951/2112. de 2000 F 3,75 0/0 195 
1951 18585 oct. 1951 oct, 1954 d'amortissement. 
186277" "" oct. 1953 26970" oct. 1951 Usant de la f 
12088... 1951 18682. oct 271% avr 1954 la Société ulté qu'elle c'est ré 
av 1951 oct. 1954 28067... cet. 1954 Bourse de 202 de la rvée au moment de l'é 
avr. 4954 | oct. 1954128127. oct. 1954 15 mai 195. obligations 3,75 0/0 inevills à procédé : émission, 
oct. 1952 oct. 1954 0/0 dont l'emortissen ou rachat en 
1953128617... oct. 195% nséquence, il ne sera pas ment est fixé au 
ONE. Les amortissements pas effectué de 
ï rachats ements antéri tirage au « 
achats en Bourse. ilérieurs ont été sort en 1955, 
effectués par v 
voie de 
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3600 sement 
— e 
e la Franc NUM 
iers de Construction 52.812.500 F 10.761 à 10.765 me 
Les Atei CONTE, RESPIN (Non) 1955 10.784 et 10.785 +. 
SOCIÈTÉ ANONYN si RON, pan CRESPE 5.9 à 6.000 1955 10.791 à 10,795 | 
es n° 62%, À 1954 10.806 à 19.810 | 
1930 de 1.000 F. 6.123 à 6.125 1954 PAT à 10.845 — | 
0/0 5.126 à 6.15 À 10.948 13 
Obligations 4 =ù 6.126 310 155 10.946 à 10.6 1955 
MERI ectué le 40 6.30 1° 11.122 tt | 
LISTE NU tirage eff 6.386 à 6.30 1954 | 
1.230 société à racheté : 6.516 1954 en ds | 
mars 1955 érieurs et non encore 6.546 À 6.55% 1955 | 
cet amortissement) ; aux tirages ant 6.7siet 6.755 1954 11.276 à 11.27 1 | 
chligations amorties 6.761 1955 11.286 et 11.287 194 | 
2° 6.815 1955 11.290 1954 | 
6.80 1955 11.526 À 41.220 
rem 6.902 1 436 à 11.4: 
coment. 6.%4 et 6.905 1954 à 11.485 | 
NIMEROS 11.516 à 11.52% 190 
- 6.995 11.528 
 % 1954 7.506 à 7.310 1955 1.691 à 11.62 
à 1954 1955 7.64 à 11.721 à 11.793 194 
Je 3.356 et 19% 7 701 à 7.704 1954 836 à 11.810 195 
à 310 1951 7.79% à 7.800 1955 — et 11.865 | 
à 3.510 7.900 et 1.907 125 41.908 et 11-90 | 
3.601 à 3.60 1954 1.905 265 
3.619 el 3.650 1055 7.963 à 1.903 12.076 à 12.00 
1991 7.970 1955 13.081 à 12.085 
1% 3.81 son 125 R117 1955 195 | 
à 6 3.St4et 3.815 1955 8.136 à 1951 à 12.200 154 
3.856 1955 A5 à 8.15 1950 2.946 à 12.29) 
à 1955 et 3.960 8. 12.216 155 
3.85 1955 8.28; 1946 2,961 à 12,9%: 1954 
1.091 à 1.0% 195 4.02% à 4.0* 195 15.2 2.992 
1.06i F0 8.286 195 2.291 et 12.2 1954 
.162 195% 8.545 19655 2.305 1955 
4.150 1953 8.561 À 8.56 1955 12.303 
1.206 405: 4.455 1955 8.652 à 8.65 1954 463 à 12.465 4195 
1.25 1.28 14 1955 8.66 à 8.665 1954 195 
4.7 à 4.19 195: t 8.752 9 
1.8 et 1955 à. 42 1052 À 8.885 1954 12.546 à 12.549 1053 | 
1.61 à à 129 et 4.4: 1955 8.896 à 8.900 15 12 581 et 12.582 
1954 8.94 à 8.909 1953 12.701 à 12.704 1055 
1. à 4.521 à 4.525 1953 & 029 1955 42 à 12.725 1955 
4.155 4.550 195 90.156 à 9.160 41955 12.74 à 12.731 1055 
1.500 à 4.614 9.187 à 9.190 1968 12.361 à 12.765 
4.6 . 9.917 1% 2 771 à 12,77 
h 4.610 à 4.7% 155 9 +9 et 2. et 12,812 
1.611 191 4.716 à 4.750 1955 et 9.320 1085 à 12.855 
1.615 à 41.60 1952 4.766 1955 à 9.110 1954 1955 
à. 1955 9.591 1953 875 195 
1.63 1955 i.806 1953 538 1954 à 12.893 4153 
1.796 À 10 4%5 4.917 À 4. 1955 9 566 et 9.567 1955 > et 12.898 105 
1.506 à 192 4.86 à 4.869 1955 9.571 à 9.575 1953 à 12.920 
1.51 4952 4.970 1955 9.605 1955 à 12.900 1954 
1.85 917 194 5.®6et 5.02 1955 90.626 et 9,627 1955 > 958 1955 
1.917 5.000 1902 9.62 et 9.60 1952 13.006 et 13.067 155 
2.03% à 2 1951 5.095 193 et 9.670 1952 1 “070 
1955 5.073 À 5.075 145 9.681 1955 13.124 et 19.192 125 
2.061 à 2.065 1%5 5.185 1955 74 à 9.735 1954 13.15% 1055 
2.106 5.196 à 5.199 1954 à 9.75 1955 13.261 à 13.265 1954 
2.150 1955 5.211 1951 Met 105 195 
2.10 195: 5.243 1951 9.M7et 9.818 1951 et 13.307, 1 
9 191 1955 o 9.65 4951 à 13.205 1919 
2.326 1% 1955 à 9. 4952 1055 
2.306 et 2.397 5.401 à 2.405 120 1954 17.238 À 19.500 
2.100 412 1954 5.458et 5.459 1051 10.0 195 13.687 à 13.600 495 
2.4itet 2.412 195 5.474 1954 10.156 "à 10,169 1955 à 13.735 1952 
2.546 is 1550 5.532 à 5.535 1954 10.165 1954 13.771 et 13.772 1954 ; 
2.641 à 2.6 19 1954 10.196 À 10.900 1955 13.776 4954 
2.733 à + 1955 5.543 à 5 1254 10.301 à 10.205 1955 13.778 4124 1 
2,766 à 5.551 à 1955 10.238 à 10.210 1954 13.790 41918 
2.186 à 2.758 1955 5.558 à 5.560 1955 261 À 10.964 1950 182 et 13.783 4918 
2,791 à 2.79% 1954 5.581 à 5.585 1953 ÿ— et 10.33% 1955 LE 4195 1 
Soi à 2.803 1%5 et 5.613 1955 à 10.410 1955 à 13.85 4953 1 
ait 8% 1%5 5 687 et 5.688 1955 10.122 à 10.435 1952 à 13.82%) TT 
2.82% À 1905 5.695 1953 10.120 1953 13.896 à 13.900 195 
2.N53 à 2. 1952 5.707 1954 10.531 à 10.4 1953 3.955 1951 
2.92] 1% 5.762 à 5.7 1953 10.59% et 1955 13.991 à 13. 
1.016 à 3.0 1%0 
3.071 à 3.075 
3.071 à 3 
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3.056 à 11.060 1955 
à 13.110 1953 
1. 2% à 15.290 1955 
11.294 1951 
14.209 
411.36 à 11.309 4955 
14.268 195 
11.76 à 14.380 1955 
11.299 1952 
à 14.435 1951 
1.116 à 450 4195 
387 1951 
11.621 et 14.62% 1953 
15.716 à 14.720 1955 
11.748 à 14.790 1955 
11.776 et 14.777 1955 
14.750 1955 
11.853 à 14.855 1952 
14.879 1952 
11.801 à 14.895 1955 
4950 
14.917 à 14.949 
15.096 1952 
15.061 et 15.062 1951 
15.101 à 15.105 1955 
15.111 à 15.115 1955 
15.121 et 15.122 1955 
15.124 et 15.125 1955 
15.213 à 15.245 1954 
15.280 1953 
15.201 à 15.308 1%5 
15.31 à 15.335 1965 
5.166 et 15.467 195% 
15.596 à 15.538 1955 
15.543 1953 
15.561 à 15.565 1954 
15.627 à 15.690 193 
12.816 à 15.859 1955 
13.861 à 15.86! 1955 
15.841 à 15.885 1955 
15.926 à 15.980 
16.058 à 16.090 1954 
16.191 à 16.195 1991 
16.201 et 16.202 1954 
16.204 1954 
16.291 à 16.25 195 
16.210 1953 
46.412 et 16.413 1953 
16.466 à 16. 169 1954 
13 
16.511 à 16.515 4955 
1954 
1955 
1941 
1962 
16.895 4955 
16.809 1953 
6.935 1955 
6.965 1959 
7.015 1955 
7.024 1905 
7.078 4950 
7.210 19% 
1955 
1951 
17.285 1954 
17.382 1953 
17.399 1950 
17.447 4955 
17.588 1950 
1955 
195% 
1954 
.725 1955 
.730 1945 
.719 1951 
.M0 1951 
1955 
055 1953 
194 
.22 1954 
.229 1954 
1953 
1954 
193 
1953 
13.30 1955 
18.448 1953 
18.484 1951 
1964 
.579 1955 
18.627 et 18.62% 1954 


19.124 et 19.125 
19.202 à 19.205 
19.221 


à 19.500 


19.926 à 19.930 


19.948 

20.011 à 20.015 
20.021 à 20.025 
20.026 à 20.030 
20.053 à 20,055 
20.056 à 20.660 
20.071 à 20.074 
20.0: et 20.100 
20.1% à 20.200 
20.286 à 20.290 
20.311 à 2,341 
20.411 et 20.412 
%.470 

20.193 

20.526 à 20.529 
2.553 

20.56 

20.643 à 20.635 
2.653 à 20,655 
20.656 à 20.660 
20.663 à 20.665 
20.690 à 20.695 
20.721 à 20.72% 
20.752 

20.786 à 20.700 
20,792 à 20.79% 
20.812 à 20.814 
20.936 à 20,939 
21.029 et 21.030 
241.071 à 21.075 
21.081 à 21.085 
21.117 à 
21.10 

21.22% 

21.276 à 21.280 
91.312 et 21.313 
21.411 


21.446 à 21.425 
21.411 et 21.4" 
21.914 à 21.51: 


21.810 

1.821 à 21.821 
21.86 

21.875 

21.931 à 21.995 
2,06 à 22.070 
22.112 à 22,145 
22.168 à 22,17 
22,474 el 22.175 
2.74 et 22.25 
22.976 à 22.28) 
22.356 el 2,357 


ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS 
“ment 
22,191 à 22,495 1955 26.894 el 26 835 
22,511 26.402 à 25,00 
22.514 el 22.515 1951 26.973 à 26.975 
22,526 el 22,527 1959 26.9. 
à 2.559 1951 26.006 
1991 26.918 à 27,000 
1949 21.026 à 27.00 
19254 27.068 à 27.070 
1953 27.411 à 27.115 
à 22.630 49%2 27.16! et 27,162 
1951 27.168 à 27,170 
22.810 1955 27.24 à 27.905 
1959 27.225 
1955 21.26 à 
1959 27.406 à 
23.055 1955 21.311 à 
23.132 1951 21.1 
23.170 21.39% à 27.400 
25.22 491 27.510 
1955 27.581 et 27,582 
1919 27.683 à 27.685 
23.M0 1955 27.722 à 27.57% 
23.365 27.73% 
23.355 27. 140 
1950 21.197 et 27.758 
23.495 1953 27.760 
23.530 1954 27.781 à 27.785 
23.581 et 23.585 1955 27.791 et 27.792 
23.613 el 23.611 1433 27.876 
23.017 à 23.620 199 27.818 à 27. 
21.68 1953 27.941 à 27.945 
23.661 1951 28.042 et 
23.741 el 23.742 28.191 à 2°,1% 
23.786 28.201 
23.911 à 23.915 1951 28.205 
23.021 à 23.925 19554 28.226 à 28,230 
23.056 à 23.058 1954 À 28.30 
»3.971 1953 28.211 à 2.245 
23.973 à 23.975 1955 23.38 à 28.390 
23.991 et 23.992 1951 28,408 
24.006 à 21.010 1955 28.513 à 28,545 
24.051 à 24.055 1955 28.622 à 28.625 
924.00! à 25.009 1954 28.652 et 2,651 
24.111 à 24,145 1945 28.695 
24.116 à 24.120 1951 28.696 et 28.607 
24.121 1948 28.705 
24.146 et 21.147 1954 28.816 el 28.847 
24.177 à 24.179 1954 28. 50) 
24.191 à- 2.405 1954 28.56; à 28.809 
21.265 1954 28.031 à 28.955 
24.71 1955 29.006 à 29.010 
34.225 1955 20,01 à 29.095 
24.349 et 24.950 1959 20,951 à 29.253 
24.41% 1954 29.511 et 29.42 
24.596 et 24.597 19% 29.329 et 29.330 
24.623 et 4.624 1953 
24.6:6 à 24.680 1955 29.621 à 29.624 
24.709 1955 29.643 et 212.644 
24.746 à 24.748 1955 29.65% à 23.660 
24.755 1955 29.672 et 29.673 
24.796 et 24.797 1953 99.74 À 29,7% 
24.82% 195 20,736 
24.851 1951 9.817 
24.19 et 24.029 1954 
25.002 à 25.005 1%5%4 30.01 et 20.002 
2.006 à 25.010 1954 20.034 et 20.035 
25.016 à 23.018 1951 20.057 À ‘#1.0#4) 
25.068 à 25.070 1954 30.081 à 30.085 
25.114 et 25.115 1955 20.116 et 0.447 
25.176 à 25.180 1955 20.166 à %),170 
2.206 à 25.300 1955 0.141 à 10.183 
25.306 à 25.310 J0,185 
25.458 1949 20.206 à 20.209 
25.426 à 25.43% 1955 20.20% à 40.205 
25.095 1952 30.%8 à 20,370 
25.506 et 25.507 195 30.381 à 20.385 
25.59% et 2.00 1955 20.107 et 
25.616 à 23,618 1954 20.474 et 30.475 
25.706 à 25.710 1955 à 30.52% 
710 1954 20.510 
25.80 1952 20.566 à 20.570 
26.006 à 26.010 1955 0,706 à 40,708 
26.02% à 26.030 1955 20.746 à 30,75 
26.060 1954 30.776 à 30.780 
26.056 1955 40.791 à :10.793 
26.250 et 26.210 1%%4 D.82 et 20.833 
10 30,540 
26.206 à 26.308 1%0 20.850 
26.211 0.86 à 
26.316 et 26.917 1955 0.887 à 
1953 0.926 
26.526 À 26.510 1955 31.002 
26.76 à 26.795 1955 11.00 


ANNFES 


de 


temboure 
seineut. 


195 
NNFES 
ment ANNÉES ANNÉES = 
MÉROS de rembour- 
1955 
145 
145 18.651 à 15.65% 1952 10 
1%4 18.67 et 18.688 1062 1055 
18.72% 19% 1955 
1054 18.756 105 
19% 18.821 194 
13 18.872 À 18.875 1954 1054 
1955 14.896 à 18.900 1953 1183 
161 18.942 et 15.913 1263 
18.961 et 18.962 1951 154 
107 19.0i1 à 19.043 1955 1058 
154 19.049 et 19.050 1951 
195 19.0û1 À 19.063 1955 1054 
1955 19.069 et 19.070 1955 1950 
19.071 193 1m 
1954 19.076 à 19.080 1954 154 
1954 1054 
1%5 1954 
19.275 1953 
19.291 à 10.295 1959 1054 
1#6 19.906 à 19.309 1102 1955 
1953 19.520 1955 1059 
15 19.276 à 19.280 195 
1253 19.281 à 19.385 1951 125 
1963 19.40% à 19.105 1955 1450 
14 19,4% à 19.490 1955 1954 
194 49.427 à 19.440 1952 155 
19. 4 #6 1953 1105 
459 et 19.570 1953 1955 
1255 49.776 À 19.778 195 1955 
19.816 à 19.80 1% 1955 
19.899 ct 19.000 19% 1955 
19.902 et 19.90% 191 
950 19.905 #51 1953 
19.916 à 19.919 1955 195 
19% 1253 
Xi 1953 1953 
4193 1954 
1959 1955 
1954 1954 
1955 1959 
1954 1955 
1954 199 
129 1955 
1955 1954 
41955 1954 
1955 1955 
1953 4954 
1954 1955 
1953 145 
1954 1954 
1955 1955 
+ 41951 
1955 1953 
19653 192 
1953 1953 
1951 14 
5 1955 
5 1953 1955 
1955 1954 
5 145 1955 
5 1953 1953 
1955 1955 
1955 1055 
5 1955 
1954 
1950 1954 
1955 
1955 15 
1954 
1.815 1951 1954 
15 
155 1954 
21.561 à 21.561 195 1953 
] 1250 1951 
| 1955 195 
| 1904 1054 
| 1953 A 
1955 19,3 
1951 1954 
1954 1954 
1955 1955 
1954 
1953 
1955 
1953 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMFROS de rembour NUMÉROS NUMÉROS ANXFES 
sement sement sement 
1.021 à 51.024 2.806 à 42,900 35.008 et 735.069 05 26.676 6.67 
et 1.000 2,913 1951 25.120 1955 
42.952 et 32.963 5.25 1955 
1.106 à 31.200 à 34,155 1955 39.21 à 35.293 
1.246 à 31.24 33.196 1955 
et 21.26% 155 35.222 à 35.325 1955 28.266 à 36.900 
41.292 et 51,233 33.261 à 22,265 1951 45.38 1052 37.046 à 37.018 195 
34.0) l'a et 56 1955 À 35.161 1954 31.061 à 37.06: 
4.206 à 31.310 195 8.406 à 3.470 1951 35.541 à 3.545 1955 3.00 
à 1.10 1951 43.497 à 23.00 195 25.567 à 35.520 1954 37.153 à 95.135 10,5 
et 1951 23.516 À 33.50 1955 1955 à 97.26 1955 
à à 1955 25.607 à 25.610 1055 31.17 à 37.520 
M.526 à 50 175 3.620 5.703 et 5.701 1954 1947 
1955 35.713 et 35,714 153 à #55 
à 1,545 1%9 700 1951 35.711 à 35.732 195 1.631 193 
31.549 195 MIT 33.818 1902 35. 7:59 1963 47.791 et 37.792 
1.576 191 à 1961 35.76 1951 37.N19 
M. 580 et 897 1955 59.802 à 25.205 1955 2N.012 19.4) 
et 1955 25.819 et 25.820 1951 38.017 
M à 31.670 19 43.961 à 33,965 195 25.591 À 5.824 1951 8.020 195 
1955 34.021 et 34.022 1955 2.864, à 5.870 1919 58.061 à 25.065 
91.526 à 31.74 19% et 34.025 1955 15.26 à 23.920 1955 58.081 à 5.085 1951 
1.769 à 31.771 1950 24.046 à 34.050 1955 35.996 à 35.938 “8.111 et 28.112 1955 
M.7:6 À 195% 1950 25.919 1954 JS. 191 à 58.195 1955 
et 19%5 24. et 31.182 1955 1946 38.27 12 
195 1.185 25.061 à 25.965 1947 38.%6 à 38.270 1955 
et 31.915 1906 24.246 447 26.061 à 26.055 1955 3.420 1954 
1955 1955 26.078 à 36.080 1953 34.476 à 38.180 195 
2,100 1905 41.304 1955 26.108 1954 1955 
22,297 à 32,9% 195 4.146 à 34.149 1955 26.110 1954 1% 
32.001 191 1919 26.196 à 26.199 1955 38.267 à 928.570 
24.724 et 24.725 1955 1955 58.596 
et MA 1904 34.706 1951 36.2%0 1955 38,661 et 28.662 1952 
22.556 et 32,979 195 35.759 et 34.760 1951 26.24 à 96.224 1951 38.886 à 58.800 1955 
19% 21.818 1952 1952 et 38,907 1953 
À 92,515 106% 31.904 À 24.00! 195 26.230 1953 à 18,985 1954 
et 32.597 à 31.99 151 1951 39.011 à 29.045 105 
22.571 à 32.575 16 14.000 1954 1954 29,106 à 29,110 1955 
195% 1959 19% 39.301 à 39.305 1955 
32.581 190 24.970 1952 26.346 et 26.947 1953 39.46 à 39.269 1203 
32.599 et 22,590 1955 21.971 à 34.973 26.521 à 36.525 195 
22,629 et 22,610 1%55 9.975 1952 36.606 À 6.610 1955 29.633 à 39.635 1955 
à 1954 25.025 1950 26.621 à 36.625 1955 29,638 1954 
32.919 et 22.850 195 35.026 1947 36.663 à 26.065 1953 39.821 à 39.835 1955 


Les obligations amorties au tirage du 23 mars 1935 seront remboursables à partir du 23 avril 1955. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M, Scialom-Cabasse (Maurizio-Moise), né le 11 mars 19% à Tunis, 
demeurant à Tunis, 3, passage d'Alger, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à ses nom et prénoms 
ceux de Crhasse (Maurice), 


Mile Palkine (Yolande), née à Paris (13%) le 27 juin 1921, demenu- 
rant à Paris (7°), %, avenue de Breteuil. dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Oguey. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


les Actionnaires de la Société anonyme, à Capital variable, 
MM. de Composition et Impression des Journaux officiels de {a 
République française sont convoqués en Assemblée générale 
extraordinaire au siège social, 31, quai Voltaire, à Paris, le dimanche 
M avril 1%, à quinze heures, Ordre du jour: 1° Augmentalion au 
capilal; 2° Regroupement des actions; 3° Modifications aux statuts 
en conæquence. 

A l'issue de celle assemblée sera tenue l'Assemblée générate 
ordinaire annuelle avec l'Ordre du jour suivant: 1° Rapport du 
Conseil d'administration ; 2e Rapport du commissaire de surveillance ; 
3e Approbation des comples, s'il y a leu; %° Nominations au 
Conseil d'administration: 5° Nomination d'un commissaire de sur- 
veillance et d'un commissaire de surveillance suppléant ; 6e Questions 


diverses. 
Paris, le 8 avril 1955. 


LE CONSKIL D'ADMINISTRATION. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 22? mars 1955, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné ra mainlevée du 
séquestre frappant les biens, droits et intérêts appartenant à la 
dame Marie-Anne Engels, veuve Scherer (Nicolas), demeurant à 
Bibiche-Neudorf (Moselle), propriétaire d'immeubles silués à Bouxse, 
mise sous stquestre du 20 octobre 1930, Cette mainlevée de séquestre 
est limitée aux biens, droils et intérêts prévus par la loi du 
15 avril 1955. 


Par ordonnance en dale du 15 mars 195, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Greisler (Mathias), née 
Catherine Neiens, ayant demeuré à Uckange, 69, rue de Fameck, 
mise sous séquestre du 15 mars 1955. 


AVIS DIVERS 


BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Avis aux d'obligations 
de la Banque de !l ie et de la Tunisie 3 0,0. 


L'arrèlé du ministre des finances, fixant les caractéristiques des 
obligations de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, prévoit que 
cinq séries au moins seront remboursées, chaque année, par voie 
de tirage au sort. 

En application de ces dispositions, il sera procédé, le mercredi 
fer juin 1955, à dix heures, au siège social de la Banque de l'Alzérie 
et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germain, à Paris, au neuvicrne 
tirage au sort de cinq séries d'obligations. ‘ 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
tDécret du 46 août 1901.) 


a mars 19%. Déclaration à la sous- de Toulon. La Lyre 
i . Bul: pratique et enseignement de la musique. Siège social: 
Saint-Esprit, rue de l'Hôpilai, Signes (Var). 


Société hippique rurale et de . But: faire 
roaitre dans le milieu wrbain et rural de Château-Thierry le goût 
d cquitation, former des cavaliers, organiser des manifestations 
«purtives hippiques et des compétitions, Siège social: chez M. Ver- 
hu:t, rue Racine, Château-Thierry (Aisne). 


to vaur< 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Les 
Cadets lorientais, But: intéresser les jeunes à la musique. Siège 
swial: chez M. Bidan, 5, rue Amiral-Gnépratte, Lorient (Mur- 
bihan). 


0 mars 1955. Déclarion à la sous-préfecture de Sens. Association 
des parents de l'école maternelle de Saint-Maurice. hu: 
srouper les chefs de farmille ayant la charge des enfants inscrits à 
toutes activités susceplibles rter un soutien matériel 
+! moral à l'école, aux familles et aux maitres et entente avec toutes 
associations semblables, Siège social: quai de la Fausse-Rivière, 
sen: (Yonne). 


‘0 mars 1955. Déclasation à la sous-préfecture de Béziers. Football- 
Club liviniérois. but: développer le sport en général et le football 
a <ociation en particulier. Siège social: café du Commerce, la Livinière 
(Héraunt}, - 


10 mars Déclaration à la préfecture de Toulouse. deunesses 
théâtrales de France club de Toulouse. But: éducation = gré par 
l'extension de l'art dramatique sous toutes ses formes. Siège social: 
Ambiance, passage des Grands-Boulevards, Toulouse. 


{l Declaration à la sous-préfecture de saint-Claude. Comité 
des fêtes de la Doye. Bul: organisalion de petites fêtes et réjouissan- 
ces locales; développement du sport et rassemblement de la jeu- 
nesse pour la saine occupation de ses loisirs, Siège social: chez 
M. Camille Martine, la Doye, commume des Rousses (Jura), 


11 mars 1955, Déclaration à la préfecture de police. Comité d'aide 
aux sans logis du canton de Saint-Maur. But: aide en faveur des 
sans logis de Saint-Maur et environs. Siège social: mairie de Saint- 
Maur. 


11 mars 1955. Déclaralion à la préfecture de police. Regroupement 
dmocratique et social (R. D. S.). But: défense de l'Union française. 
Sièze social: 1, rue Ecolede-Mars, Neuilly. 


15 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Foyer rural 
te la famille et des jeunes. But: mettre à la disposition de ses mem- 
bres, familles et jeunes, des services d'entr'aide, des moyens de 
distraction, de formation technique et de culture générale, Siège 
social: mairie de Bonzée-cn-Woëvre (Meuse), 


mars 1955. Péclaralion à la préfecture de Versailles. Association 
de diffusion rurale de films But: entretenir des 
relations entre persennes désireuses de favoriser les œuvres d'édu- 
calion et de cullure populaire et notamment d'encourager le cinéma. 
Siège social: 4, avenue Marengo, Maisons-Laffitte. 


16 mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. 


de B But tique du jeu de boules, Siège ial fé B + 
ran. But: pratique u 8. Si social: ca outin 
Bran, par Chevanceaux (Charente-Maritime). 1 


But: créer entre tous ses membres des liens 
Th et de solidarité, Siège social: mairie de Tieste-Uragnoux 
rers), 


16 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Tieste 
bouliste Pétancus. 


16 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Assembiée 
But: exercice et propagation dn culte évan- 
: 8, rue Georges-Clemenceau, Versaïlles. 


17 mars 1955, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Groupe des 
v de de Beauvais, But: regrouper les 
e social: 6, rue de Larraine, Beauvais. 


17 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Asseciation 
intercommunale de délonse sanitaire des animaux et de prophy- 
laxie colloctive de Cintegabette. Eul: des élevages et 
de leurs conditions d'expioitalion par l'hygiène sanitaire, alimen- 
taire, l'utilisation des techniques zoutechniques ralionnelles, mw:3 
sur pied de mode de production, de transformalion et de ven'e 
visant à ce but, Siège social: mairie de Cinlegabelle (Haute-Garonne), 


15 mèrs à la préfecture de Montauban. Fégération 

tale des centres d'études agricoies de Tarn-et-Garonne. 
But: aider, faire connaître et représenter les centres d'études agri- 
coles dans leur travail. Siège social: 48, faubourg du Moustier, 
Montauban. 


17 mars #55. Déciarulion à la préfecture de police. Association des 
amis du service des soins à domicile. Hul: favoriser le servie des 
soins à domicile. Siège social: 4, rue Tessier, Paris. 


17 mars 1935. Déclaration à la préfecture de Seineæt-Marne. L'Espé- 
rance de Villemaréchal. éiude pratique et théorique du lir, 
Siège social: anairie de Villemaréchal. 


17 mars 1935. Déclaration à la préfecture de police. Comité ville- 
mombicis d'aide aux sans-logis. But: assurer un logement aux sans- 
logis et mal logés; attirer l'attention de l'epinion an sur 
l'importance du problème des mal logés. Siège social: mairie de 


18 mars 1Y%5. Déclaration à la préfeciure de police. Association 
intercommunale de gestion des centres de rologement provisoire, 
banlieue Sud-Est. But: achat, location de terrains pour implantation 
d'abris de relogement provisoire. Siêge social: 21, rue A.6ross, 
Bonneuil-sur-Marne. 


19 mars 195. Déclaratwn à la préfecture de Pau. Association d'édu- 
cation vopulaire d'Arligueloutan. But: organiser le fonctionnement 
de toutes œuvres péri et postseolaires en relations avec les associa- 
tions de parents d'élèves acquérant, édifiant ou louant tous immmeus 
bles pour ces œuvres. Siêge social: presbyière d'Artigueioutan. 


19 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Union sportive des ateliers de Delle (U. S. A. D.). But: pratiquer 
tous les sports de plein air et d'intérieur, organiser des excursions, 
entretenir des relations de boune camaraderie et d'amitié parmi ses 
adhérents. Siège social: ateliers de constructions électriques de belle, 
61, grande-rue Saint-Cosme, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


20 mars Déc.aralion à la préfecture de 1 Gis” Sotiéié amicale 

sportive des de Bul: ailocalions pour le 

fonclionnement du corps, indemuilés pour gradés et sapeurs raalardes 
pe blessés, frais d'équipements sportifs. Siège social: mairie de 
ormerie, 


24 mars 195, Declaration à la sous-préfecture de Saint-Jeun-de-Mau- 
rienne. Syndicat d'initiative d’ But: étudier les mesures qui 
peuvent lendre à augmenter la prospérité de la commune et en pour- 
suivre la réalisalion, organiser le pays au point de vue touristique, 
y allirer les étrangers et leur rendre le séjour agréable, Siège social: 
au domicile du président, M. Laihoud, Aussois (Savoie). 


24 mars 1955. Déclaration à la préfecture du Gard, Groupement sportif 
des jounes scolaires. But: pratique des sports. Siège social école, 
rue Auntole-Franre, la Grand-Combe, 


22 mars 1%». Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 

élèves de l'institut Notre-Dame-de-ta-Treille. soutien 
moral et matériel de toutes les œuvres scolaires, péri et posiscolaires 
de l'école. Siège social: 14, place du Conrert, Lille. 


22 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pamier, Comité 

des fêtes de organiser À Sieuras toutes les 
réjouissances sous le contrôle de la mumicipalité, fêtes nationales, 
fêtes publiques et tous autres épectacles récréalils. Siège social; 
mairie de Sieuras (Ariège). 


22 mars 195. Déclaration à la préfecture de Lvon, Les Amis de Maro 
Merlin. But: érection d'une stèle comportant un médaillon de 
bronze représentant les traits de M. Marc Merlin et l'édition d'une 

| commémorative à son effigie. Siège social: #1, rue Tronchet, 
yon. 


22 mars 1%5. Déclaration à la préfecture de police. Vie et musique. 
But: aider à la diffusion de la musique, grouper les amateurs de 
musique et organiser des concerts à leur intention. Sitge social: 
boulevard Raspail, Paris. 


22 mars 1952. Déclaration à la sous-préleciure de Mirande, Comité 
des têtes de Mirande. Bul: wrganisation de fêtes kcales, Sitge social ; 
mairie de Mirande (Gers). 
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22 mars 1%:5. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, L'Abeille 
Cannoise, artisanat féminin. ut: verur en aide aux femmes qui ont 
subi des revers de fortune el se trouvent dans une situation mal- 
heureu-e en leur procurant des moyens de travail et un appui moral 
dans la vie, siège social: 15, rue Lycklama, Cannes (Alpes-Marilimes). 


22 Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Association 
des muliies anciens combattants et victimes de guerre. But: r <<errer 
les liens de solidarilé et de camaraderne, s'entr'aider, défendre les 
droits chérement acquis des victimes des guerres. Siège social: 
maison du combattant, saint-Florent (Corse). 


24 mars 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. Equipe 
départementale de la fédération française des auberges de la jeunesse, 
But: améliorer le réseau des auberses de la jeunes-e dans le dépar.- 
teiment, siège social: auberge de la jeunesse de Païétès, Saint-Girons 


23 mars 1955, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Les Amis 
du polygone Saint-Fiacre. But: obtenir l'eau potable, l'éclairage des 
Volts «le la anise en état des chemins et routes et 
l'assain social: villa Berny-en-Santerre, 


ement du quartier, sièze 
saint-Fiacre, Arras, 


24 mars {%55. Déclaration à la préfecture de l'Allier, Amicale des 
ancicns et anciennes élèves et amis de l'école publique de Garnat- 
sur-Engièvre (Allier), But: éducalion scolaire, périscolaire et post- 
scolaire, siège social: école publique de tilles de Garnat-sur-Engievre. 


25 murs 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. dardins 
Ouvriers et familiaux d'Aumäle, grouper les exploilants de jur- 
dins familiaux pour favoriser l'exploitation de ceux-ci et en favoriser 
le développement par une propagande éducative, créer et organiser 
éventuellement des jardins ouvriers en faveur des adhérents dépour- 
vus de jardins familiaux. Siège social: mairie d'Aumale (Sseine- 
Maritime), 


25 anars 1%%, Déclaration à la préfecture de la Loztre, Société com- 
munale de chasse de Sainte-Colombe-de-Peyre, But: répression du 
braconnage, destruction des nuisibies, repeuplement, Siège social: 
mairle de Sainte-Colombe-de-Pevyre. 


25 mars 195, Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Les Petits 
Chanteurs d'Echauffour, Hut: chant choral et patronage, siège social: 
Leudit saint Martin, Echauffour (Orne). 


28 mars 1955, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
colonie de vacances La Chalettaz. liul: promouvoir, soutenir, favo- 
riser les œuvres d'éducation populaire, Siège social: 48, avenue 
Rockefeller, Lyon. 


28 mars 1%5, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Arts et 
lettres de Bel-Fontaine. But: as:ocialion culturelle, artistique, litté- 
raire ayant pour but de grouper des peintres, sculpteurs, poètes, 
compositeurs, d'intéresser Îles unes et le public aux arts et aux 
lettres, d'organiser des loisirs. Siège social: mairie de Juvisy-sur-Orge 
(Seine-et-Oise), 


28 mars 195%. Déclaration à la préfecture de Rennes, Club des 
amateurs oinéastes de Rennes, But: provoquer l'émulation des 
cinéastes de Rennes, leur permettre de se retrouver entre eux. Siège 
social: 50, rue Saint-Malo, Rennes. 


99 mars 193%, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 
boule de l'Abattoir, But: pratique du sport boule, organisation et 
compétition de concours. Siège social: café de l'Abatloir, place 
Thiodet, Roanne (Loire). 


— 


29 mars 195. Déclaration À la préfecture du Gard. agp , — 
nimois. But: pratique de la boxe. Siège social: Bar Parisien, 44, bou- 
levard Victor-Hugo, Nimes. 


30 mars 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Dole. Les Amis 
de la garderie Saint-Gabriel d'Azans. But: gestion de la garderie 
d'enfants d'Azans et des œuvres qui s'y rattachent. Siège social. 
rue du Temple, Azans (Jura). 


90 mars 1955 Péclaration à la préfecture du Var. Sporting club 
de Beauvallon et de Sainte-Maxime. But: permettre à ses membres 
d'encourager et de pratiquer en qualité d'amateurs, le sport du 
golf et du tennis et, éventuellement, d'autres sports. Siège social: 
quartier de Beauvallon, Hôtel du Golf, Sainte-Maxime. 


920 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
« Entraide du sang ». But: favoriser la propagande en faveur du 


don du sang. Venir en aide aux membres de l'association en cas 
de besoin, Siège social: 138, boulevard du Montparnasse, Paris. 


| 


M mars 155. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Societs 
de chasse « l'Armenac ». Bul: exploitation de la chasse, répr «si 


du braconnage, destruction des nuisibles et application de toutes 
autres mesures à l'armélioration de la chasse. Siège social Come 


des Hautes-Rivières, Linchamps. 


4er avril 1955. Déclaration À la préfecture de la Lozère Saint-H 
d'Aumont-Aubrac et la Ghess-doFenre. But: répression du 1» _ 
nage, destruction des animaux nuisibles et repeuplement, si e 
social: mairie d'Aumont-Aubrae. 


fer avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. 
ciation d'éducation populaire d'Araules et Recharinges. But: [:,,, 
tion morale, sociale, artistique, musicale, scientifique et littéraire 
Siège social: mairie d'Araules (laute-Loire). 
1 avril 195, Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
anciens élèves de l'institution Charlemagne. liut: soutenir touts 
les œuvres d'éducation populaire et d'éducation péri et postscolaire 
Siège social: 35, rue de la Barre, Lille. É 


2 avril 1%5. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Amicale 
boule de Sainte-Hélène-sur-lsère. pratique du sport boulite 
Siège social: café Tarajat, Sainte-Hélène-sur-Isère (Savoie). 


4 avril 195 Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
familiale d'Estaing. But: formation ménagere rurale des jeunes 
tilles, siège social: centre ménager, Estaing. 


5 avril 1955. Déclaration à 1a préfecture de VAucluse, Association 
des parents d'élèves des écoles publiques de ga et de filles 
de la commune de Mornas. Bul: prendie l'intérèt des enfants. Siege 
social: mairie de Mornas. 


MODIFICATIONS 


11 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Armicale des 
accordéonistes et musiciens de bal de la région Nord-Est change 
son titre qui devient: Amicale des accordéonistes pavillonnais. °° 
social: mairie de Pavillons-sous-bois. 


13 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. L'As50- 
ciation des maisons familiales change son titre qui devient: Asso- 
ciation des maisons familiales de la région de Jonzac et Montenüre, 
et transfère son siège social de la mairie de Fontaine-d'Ozillac à 
la Croix-Gente, à Montendre (Charente-Maritime). 


21 mars 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Association 
d'éducation populaire Montjoie transfère son siège social du 55, rue 
des Passementiers, à Saint-Etienne, au 11, rue Pierre-Curie, à Saint- 
Etienne. 


25 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
aéronautique de Frileuse change son titre qui devient: Association 
aéronautique du Piessis-Ermenonville. 5iège social: 17, avenue 
Anatole-France, Clichy. 


21 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. L'Amicale 
des garçons de calé et de restaurant de la ville de Brest transiire 
son siège social du café Danton, 14, rue Danton, à Brest, à « l'Au- 
berge », 38, rue Saint-Marc, à Brest (Finistère). 

M1 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. L'Union des 
sociétés musicales de Vaucluse change son titre qui devient: Féde- 
ration des sociétés musicales Vaucluse. Siège social: maire 
d'Avignon. 


préfecture de police. Le Forex-Club 


5 avril 1955. Déclaration à la 
— son titre qui 


(association cambiste franco-britannique) 


devient Forex-Club (association ternationale). Sitce 
social: 16, rue de Choiseul, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


- 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


3 mars 1955. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 28 mars 1955.) Colonie you- 
goslave en France. Bul: grouper les sujets et anciens sue! 
yougoslaves en France, les aider, défendre leurs intérêts, travailler 
pour une plus grande connaissance et ge des relations ar! 
cales entre la France et la Yougoslavie. ge social: 25, rue 
Serpente, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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